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L’EGLISE ET L’ETAT 



PREMIÈRE PARTIE. 



SECTION I. 




l’idée DE L’ÉGLISe ET DE L’ÉTAT. 



§ I . — Les clercs et les Idiques. 

La prétention de l’Église, sa prétention invariable, c'est d'étre 
un pouvoir spirituel appelé à diriger les hommes dans la voie du 
salut, et à les dominer au besoin pour briser les résistances qu’elle 
rencontrerait. Celte haute ambition a son fondement dans les 
rapports que le catholicisme établit entre clercs et laïques. Le clerc 
est l'élu, le partage du Seigneur. Par quoi mérite-t-il cette distinc- 
tion ? pourquoi tous les hommes ne participent-ils pas à la même 
faveur? Le christianisme, dans son spiritualisme excessif, réprouve 
la matière et la vie matérielle, pour exalter l’esprit et la vie spiri- 
tuelle; or, ce sont les clercs qui réalisent l’idéal chrétien, en menant 
une vie spirituelle ; ils renoucenl aux liens de la famille, ils abdiquent 
la propriété, ils abdiquent leur individualité, pour ne vivre qu’en 
Dieu. La propriété et le mariage, avec tous les intérêts et les affec- 
tions du monde, sont abandonnés aux laïques. Les clercs sont les 
hommes de l’esprit, les laïques, les hommes de la chair (1). 



(I) Les Fausiet decrclalet rapportent cette doctrine il saint Pierre lui-même : 
« Ctmciorum sacerdolum vilain, su periorein sanctioremque ac discretam a secu- 
L ïGList et l’Etat. 1 
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La vie de l'intelligence a un grand écueil, contre lequel il est rare 
qu’elle ne vienne pas échouer : c’est l'orgueil. Cette mauvaise passion 
fut exaltée jusqu'au délire chez des hommes qui, en brisant la nature, 
se croyaient placés à une distance infinie de la masse abandonnée 
aux instincts de la nature. Aujourd'hui cet orgueil se cache sous 
les dehors de l'humilité; au moyen âge il éclate avec une naïveté 
qui Tait sourire, quand elle n'excite pas la colère : « Un séculier, 
dilS. Damien, quelque pieux qu’il soit, ne saurait être comparé à 
un moine même impartait ; l’or, bien qu’altéré, pst plus précieux 
que l’airain pur(l).» Les hérétiques se révoltaient contre la corrup- 
tion des prêtres; que leur répondent les défenseurs de l’Église? 
« Le plus corrompu des hommes, s’il est clerc, est plus digne que le 
plus saint des laïques (2). » L'orgueil clérical est très-logique, il 
n'y a aucune comparaison à établir entre les clercs et les laïques ; 
qui donc voudrait comparer l’esprit et la matière? Les clercs dépouil- 
lent la matière, pour n’êlre plus que de purs esprits, des anges : 
« L’ordre clérical, dit S. Bonaventure, est dans ce monde, ce que 
les Dominations sont dans le monde angélique. * 

L’orgueil, quand il déborde la raison, conduit tout droit â la 
folie, en identifiant la créature avec le créateur. Les superbes pré- 
tentions des clercs aboutirent à cet excès. Us s'appellent les Christs 
de Dieu (3), ils tiennent la place de Jésus-Christ (4); l’Écriture les 
nomme des dieux. Un docteur du xu* siècle, chancelier de l’église 
de Paris, prit celte figure de la poésie orientale au sérieux et se 
mil gravement à établir les ressemblances qui existent entre les 
prêtres et Dieu : « Dieu est le fondement, les clercs sont des fonde- 



laribus ac laids liominibus esse, et spiriluales quosque alque sacerdoles super 
rarnales ac laïcos sein per constituenilos docebat. » ( (Jcvmitit Epût. 1, p. 16, 
édit. Itlondel.) — Ce sentiment est toujours resté celui de l'tîglise, même des 
hommes les plus modérés. Cerson dit : « Ratio représentai siatum ecclesiastl- 
cnni, et sensualilas civilem ((tenon, Op„ t. Ht, p. 1083). 

(1) Damiani, I nslitulio monialis c. 13 (Op., t. lit, p. 341). 

(2) Pilirhdorf, contra Waldcnses, c. 16 (llibliotheea Maxim» Patrum, I. XXV, 

p. 281). 

(3) Concilium Exoniente, 1287, c. 42 (Manti, XXIV, 823). D'après le psaume 
104: « Nolile tangere Christos meos. a Cela se trouve dans nn très-grand nombre 
de condles. 

(4) /mil til ion de Jrtut-Chritl, IV, 3, 3 : l.e prêtre, revêtu des habits sacerdo- 
taux, tient la place de Jésus Cbrisl. 
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ments. Dieu est la montagne; les clercs sont des montagnes. Dieu 
est le pasteur; les clercs sont des pasteurs. Leur vie imite celle de 
Jésus-Christ. Le sauveur a précité, prié, il a donné son corps à ses 
disciples, et il nous a laissé dans sa vie un type de perfection ; les 
prêtres prêchent, ils prient, ils distribuent le corps du Christ et leur 
vie sert d’exemple aux fidèles (I). > 

Les protestants se sont indignés de ce que des hommes préten- 
dent se faire les intermédiaires entre Dieu et l’humanité. Au point 
de vue du catholicisme, cela est très-naturel; il y a même de la 
modestie, de la condescendance de la part des clercs à vouloir bien 
descendre de leur empyrée pour s’occuper de la pauvre humanité : 
ne pourraient-ils pas, eux, les dieux, laisser là les laïques et les 
abandonner à leur malheureux sort? Il faut dônc leur savoir gré de 
ce qu’ils consentent à être les intermédiaires du ciel et de la terre. 
Les laïques n’ont pas à se plaindre; ils doivent plutôt bénir ceux qui 
se préoccupent avec tant de zèle de leur salut. Il est bien vrai que 
les laïques sont subordonnés aux clercs : « Tous les hommes, même 
les princes de la terre, doivent courber la tête devant les prêlres(2).» 
lai subordination des laïques est exprimée dans des termes, des com- 
paraisons qui impliquent une différence de nature entre le clerc et le 
laïque ; l’un est le pasteur, l'autre obéit (3). Mais cette obéissance 
passive, cette subordination dégradante est toute dans l’intérêt du 
troupeau; comment donc le troupeau se regimberait-il contre le 
pasteur? Au besoin on rappelle aux brebis qu’elles doivent respecter 
leurs pasteur.? comme Jésus-Christ, et leur obéir comme à Dieu (4). 
Résister aux prêtres, c’est se révolter contre Dieu, dont ils sont les 



(1) Pétri ttlesensis, Sermo XXVIII (Bihliotheea Maxima Palrum, t. XXIV, 
p. 1446). L'Histoire littéraire Je la France attribue ces serinons à Pierre, sur- 
nommé Comestor, chancelier de l'église de Paris au xir siècle. 

(2) Faunes décrétales : « Ornneg principes terra' et etmetos hommes eis obe- 
dire et capita sua submittere pra-cipiebat. a Ces paroles sont attribuées à saint 
Pierre par le prétendu pape saint Clément. (Clementis Epist., I, p. 31). 

(3) Clementis Epist., lit, p. 73 (Fausses décrétales) : Yestrum, quia legatione 
Domini fungimini, est docere populos; eorum vero est obedire ut Deo. 

Bernardus Abbns, contra Waldenses, c. 2 : Clerici pascunl; alii, quasi 
oves pascuntur ( Bibliolheca Maxima Palrum, t. XXIV, p. 1387). 

(4) Clementis Epist. Ili, p. 74 (Fausses décrétales ) : Oiiinem pontilicem, quasi 
Chrisli locum tenenlem bonurare omnes délient, eique servire. 
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vicaires (1); c’est le plus grand des crimes, le péché pour lequel il n’y 
a pas de rémission, le péché contre le Saint-Esprit (2) ; les coupables 
seront punis des peines terribles que Dieu lui-même a prononcées 
dans le Deutéronome : « L’homme qui, par fierté, n'aura pas voulu 
obéir au sacrificateur, mourra, et tu ôteras le méchant d’Israël , 
afin que lout le peuple l’entende et craigne, et qu'il ne s'élève pas 
avec orgueil à l’avenir (3). » 

/ 

§ II. — L'Église et l'État. 

Voilà le pouvoirde l’Église fondé sur une base inébranlable.L’Église, 
ce sont les clercs, la société des hommes spirituels; elle forme donc 
par excellence un ordre spirituel.un pouvoir spirituel, et comme tel, 
elle a droit à la domination du monde. Écoutons saint Bonaventure : 
« De même que l’esprit l’emporte sur le corps par sa dignité et son 
odice, de même le pouvoir spirituel est supérieur au pouvoir temporel 
et il mérite pour cela le nom de domination. D’où suit que la puis- 
sance royale est soumise au pouvoir spirituel. » Ce pouvoir est un 
pouvoir divin, pour mieux dire, c’est Dieu lui-même qui est ce 
pouvoir, car l’Église se confond avec Dieu, l’Église et Dieu ne fout 
qu’un (4). 

D’après cela l’on peut se figurer les rapports qui existent entre 
l'Église et l'État. Un écrivain du xn' siècle nous dira quelle estime 
les clercs faisaient des chefs de la société laïque. Honoré , prêtre 



(1) démentis Epist. Il, p. tlti ( Fausses décrétales ) : « Qui eo resislit, Deo re- 
sislil, et qui eis injuriant vel conlumeliam facit, Deo, cujus légations runguntur, 
facit. » — Celle maxime «si répétée à chaque page des Fausses décrétales, et elle 
est reproduite par les conciles (Concilium Posoniense, 1309, c. I; Manu. XXV, 
SIS). 

(2) Bcrnardus Abbas contra IVaUlenscs , c. 1 ( BiUiotheca Maxitna Palrum , 
XXIV, 1587) : « Qui episcopo resislit per coulumaciam, in Spiriluw Sanctum 
peccat. » 

(3) Les menaces du Deutéronome sont rapportées dans un grand nombre de 
conciles ( Concilium tlermanicum , 1225, c. 0. .Vansi, XXIII , 4; Concilium Mo- 
guntinum, 1246, c. 12. Mansi, XXIII , 729). 

(4) Jean de Salislniry, l'ami de Thomas Becket , écrit : « Sunt enini corpus 
unum (Ecclesia et Christus) imo et spiritns unus, et quod amplius est collalione 
graliæ quodam modo sunt Deus unus (Epist. 177, dans la Bibliotheca Maxima 
Patrum, l. XXIII, p. 174). 
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d’Autun, dans un traité sur la prééminence de l'Église établit par 
l’Écriture-Sainte que le sacerdoce est au-dessus de l’État. Le prêtre 
et le roi sont figurés dans les deux fils d’Adam, Abel et Caïn : Dieu 
accepte le sacrifice d’Abel et le loue : il blâme Caïn et repousse son 
sacrifice. L’auteur poursuit celte interprétation allégorique à travers 
toute l’Écriture; partout où il trouve des hommes agréables à Dieu, 
il en fait des prêtres ; ceux que Dieu rejette sont des laïques, des 
princes (1). Qu’est-ce donc que les princes, et pourquoi y en a-t-il? 
Fl est difficile de le dire; car l’Église prétend au pouvoir temporel 
et spirituel. Un des plus illustres docteurs du moyen âge l’établit 
dogmatiquement. Henri de Gand dit que • Jésus-Christ, comme 
homme, est le chef et le roi unique de l’Église dans les choses tem- 
porelles aussi bien que dans les choses spirituelles; car il a dit à 
ses apôtres : puissance m'a été donnée et dans le ciel et sur la terre ; 
il a conféré ce double pouvoir à saint Pierre, en lui donnant les deux 
clefs et les deux glaives. D’ailleurs, par cela même que l’Église a le 
pouvoir spirituel, elle doit avoir le pouvoir temporel ; en effet, les 
choses temporelles ne peuvent être réglées que d’après le spirituel, 
de même que le moyen est subordonné au but (2). » S’il en est ainsi, 
encore une fois, à quoi bon les rois? Les rois sont des instruments 
de l’Église; c’est à elle qu’ils doivent le pouvoir qu’ils exercent. 
Écoutons la déduction historique de notre clerc d’Autun ; « Con- 
stantin donna la couronne royale au pape, et décréta qu’à l’avenir 
personne ne pourrait être empereur sans le consentement du vicaire 
de Dieu. Mais le pape Sylvestre, voyant que les ennemis de l’Eglise 
méprisaient le glaive spirituel, prit l’empereur comme aide dans le 
champ de Dieu, et lui confia le glaive pour la punition des malfai- 
teurs. Depuis lors, les rois ont le pouvoir séculier. » La conclusion 
de cette singulière théorie est si évidente, qu’il est presque inutile de 
la dire : de même, que l’esprit l’emporte snr le corps, le clerc sur le 
laïque, le soleil sur la lune, de même l’Église l’emporte sur la . 
royauté (3). 

Ce ne sont pas là, des rêveries d’un clerc oisif; l’obscur prêtre 



(t) De excetlentia tacerdotii prit regno, dans Pt:, Thésaurus Anecdotorum, 
t. Il, pars I, p. 181, 18t. 

(2) Henri de Gand, Quodlibet VI, qnaest. 23. 

(3) De excetlentia sacerdntii prw rtgno, dans Pes, Theiaurui, II, 1, 187, 198- 
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d’Autun s'est inspiré des faits qui se passaient sur le grand théâtre 
du monde : c’était la lutte gigantesque d’un pape contre le tout- 
puissant empereur d’Allemagne. Les papes proclamaient comme 
une vérité divine cette même théorie que le clerc d’Autun avait 
fondée sur la fausse donation de Constantin. C’est un pape qui for- 
mula l'orgueilleuse comparaison entre le soleil et la lune, entre 
l’esprit et la matière. La voix du vicaire de Dieu avait tant de puis- 
sance au moyen âge, que ses adversaires mêmes acceptèrent cette 
dégradante comparaison comme l’expression de la vérité ; les rois 
se résignèrent à l'humble rôle de la lune, ils se contentaientderégner 
dans les ténèbres, pourvu que le soleil papal les laissât au moins 
indépendants dans leur sphère. Mais la papauté ne l’entendait pas 
ainsi; Innocent IV signifia aux empereurs et aux rois, que les papes 
étaient les vicaires de Celui qui est prêtre et roi par excel- 
lence (I). 

L’Église exerce la souveraineté dans toute sa plénitude, elle est 
une avec Dieu ; les lois qu’elle prescrit, émanent de Dieu. Voilà ce 
que l’archevêque primat de Cantorbéry ne craignit pas d’écrire au 
roi d’Angleterre, à la fin du xm* siècle (2) : « La liberté de l’Église 
(c’est-à dire sa domination) est fondée sur les décrets des pontifes, 
les canons des conciles, et les décisions des Saints-Pères ; or les 
souverains pontifes, les conciles et les Pères tiennent leur droit et 
leur autorité du Fils de Dieu. » Quelle est la puissance humaine 
qui oserait se soustraire à l’autorité divine? Il y avait au moyen âge 
un représentant, un organe de la puissance temporelle; l’Empereur 
était considéré comme le maître du monde, comme supérieur aux 
rois; mais cette puissance n’est qu’une ombre qui s'évanouit devant 
le pouvoir de Dieu : la loi des Empereurs est soumise à la loi de 
Dieu, dit un contemporain deGrégoireVII (3). S’il arrivait que la loi 
laïque fût contraire à la loi divine, elle serait frappée d’une nullité 
radicale. Les évêques, dit le primat d’ADglelerre dans sa lettre au 
roi, ne devraient pas obéir à une loi pareille, quand même ils 
auraient prêté serment d’obéissance; car il faut obéir à Dieu plutôt 



(1) Voyez mes Études sur In Papnulé et l'Empire. 

(2) <281. Nanti, XXIV. 425-427. 

(3) Placidi Nonantulani, Liber tic Honore Ecclesi* , dans Pet, Thésaurus, 
t. Il, p. 2, 88. 
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qu’aux hommes (l).Un autre primat, le célèbre Thomas Becket, osa 
mettre cette audacieuse théorie en pratique : de son autorité de 
prêtre, il cassa et annula les statuts de Clarendon que lui-même 
ainsi que tous les évêques avaient juré d’observer (2). 

On pourrait croire que celte doctrine extrême sur le pouvoir de 
l’Église tenait aux usurpations de la papauté, et qu'elle n’était par- 
tagée que par ses partisans. Il n'en est rien. L’idée de l'Église, 
comme pouvoir supérieur à l’État, a son fondement dans les racines 
mêmes du christianisme, tel qu’on l'entendait au moyen âge; on la 
trouve chez les adversaires les plus décidés de la papauté, aussi bien 
que chez les ultramontains. Il y avait au xm* siècle, en Angleterre, 
un évêque qui osa tenir tête à l'impérieux Innocent IV ; Robert 
Grosse-Tête est salué par le protestants comme un précurseur de 
la Réforme. Cependant, sur les rapports de l'Église et de l'État, il 
professe des maximes dignes de Grégoire VU : « Que personne ne 
croie, dit-il, que les princes du siècle puissent faire un statut con- 
traire à la loi de Dieu ou â une constitution ecclésiastique ; s'ils le 
faisaient, ils se sépareraient du corps du Christ et de l’unité de 
l’Église, et ils seraient voués au feu éternel de la géhenne. En effet, 
tout ce que les princes du siècle ont de puissance, ils le tiennent de 
l'Église; au contraire, les princes de l’Église ne tiennent leur pou- 
voir et leur dignité d’aucune autorité séculière, ils la reçoivent 
directement de Dieu. Or, celui qui tient son pouvoir de l'Église ne 
peut pas se révolter contre l’Église; est-ce que la hache peut se lever 
contre celui qui s'en sert? le fer se tourner contre celui qui le tire? 



(t) Lille ræ Jnannis Àrchiepiicopi Cantuarieruii, Eduardo régi (Mann, XXIV, 
4Î3) : Quia oportet Domino magis quam hominibus obedire, ad prævaricalionem 
legum illarum, quæ divina auclorilate subsislunt, nulla possumus huinana con- 
slilulione ligari, nec eliam juramenlo : quoniam quidquid divinis bene placilis 
adversatur, est illicitum et damnatum. 

(ï) Epistola Thomœ Archiepùcopi Cantuariensu ad Episcopos Angliæ 
{Matin , XXI, p. 879) : Scriptum illud, in quo illæ non consnetudlnes, sed gra- 
vitâtes potius, quihus perlurbalur et confundilur Angiicana Ecclesia, conlinen- 
lur, ipsiusque seripti auclorUatem, invocaia Spirilus Sancti gratis , publiée cun- 
demnavimuset cassavimus; universos eliam observatores, «adores, consiiiarios, 
adjutores, seu defensores earum encommunicavimus ; omnesque vos episcopos a 
promissione, qua contra constilutionem ecclesiaslicam ad earum obscrvationeiji 
lenebamini, auclorilate Dei et noslra absolvimus. 
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la verge frapper celui qui J'emploieï le bâton blesser celui qui s’y 
appuie (1)? » 



§ III. — La liberté de l’Église. 



L’Église est souveraine, elle domine l’Etat par droit divin; cette 
domination est ce qu’elle appelle sa liberté. La liberté de l’Église, 
c’est la servitude de l’État ; cela est si vrai que si les prétentions 
de l’Église s'étaient réalisées, il n’y aurait plus d’État. L’Église 
possède une grande partie du sol, et si l'on avait écouté ses exhor- 
tations, elle l'aurait possédé tout entier. Les disciples du Christ ne 
doivent pas se considérer comme propriétaires de leurs biens, ils ne 
sont que dispensateurs des richesses que Dieu leur envoie; ils n’ont 
droit qu’au strict nécessaire; tout le reste est superflu et appartient 
aux pauvres, c’est-à-dire à l'Église. Voilà donc, en théorie, l'Église 
qui est propriétaire universel des biens de la chrétienté. Mais ce 
propriétaire réclame un singulier privilège : il prétend n’êlre 
soumis à aucune des charges qui pèsent sur la propriété; et cette 
immunité, comme toutes ses prétentions, il la rapporte à Dieu (2); 
ce serait donc un sacrilège que d’y porter atteinte. Ceux qui osent 
attaquer l'immunité ecclésiastique, attaquent la foi chrétienne : ce 
sont des conciles qui proclament celte étrange doctrioe (3), et l’on 
sait que les conciles parlent sous l'inspiration du Saint-Esprit. 

Cela ne suffit pas encore à l’Église ni à sa liberlé. Elle a beau 
prêcher aux fidèles l'abandon de leurs biens, l’instinct irrésistible 
de la nature l’emporte sur une doctrine qui, prise à la lettre, con- • 
duirait à la destruction de l’humanité. Les laïques restent donc 
propriétaires ; ils gardent pour eux les produits de leur travail. 
Mais l'Église, armée de son droit divin, réclame la dlme de tous les 
fruits, de tous les gains. C’est Dieu même qui l’exige, et il l’exige 



(\) Robert Grotte test, Episc. Lincoln. Epist. 23 (Fatciculut rerum erpeten- 
danim et fugiendarum, I. Il, p. 320). 

(2) œ Clericorum libertas, et Ecdesiarum emuniUs a Deo prlmitm et princi- 
paliter... » (.¥ ami, XXIII, 601). 

13) « Qui clericos opprimant, quid aliter quant fidem catholicam radicitns 
eilirpare et fundilus evcrlere moliunlur? (Ibid.) — Cf. Coneil. Milan., 1287, 
C. 10, il (.Variai , XXIV, 873). 
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comme une reconnaissance de son droit de propriété : les laïques 
doivent s’empresser d’obéir aux commandements de Dieu. 

L’Église frappe les laïques du plus lourd des impôts; elle a raison 
de dire que les dîmes sont une reconnaissance de la souveraineté 
divine, c’est-à-dire de sa propre souveraineté, car celui qui impose 
une contribution est souverain. Cela ne satisfait pas encore la pas- 
sion de liberté qui anime l’Église. La juridiction est l’expression 
de la souveraineté; elle l'était surtout au moyen âge. L’Église, libre 
de son essence, ne saurait se soumettre à la juridiction laïque; 
comment concevoir que des hommes spirituels soient jugés par 'des 
hommes du monde (I)? N’est-ce pas plutôt à l’esprit à juger la 
matière? 

Que si l'on demande quel rôle reste à l'État dans cet ordre 
d’idées, nous répondrons avec saint Anselme : « Les rois sont les 
patrons et les défenseurs de l'Église; ceux qui la respectent et la 
glorifient seront glorifiés avec elle. Malheur à ceux qui traitent 
l’épouse de Jésus-Christ comme une esclave! ils seront exclus de 
l’héritage de l’époux. Dès ce monde, les princes qui défendent 
l'Église et fortifient son autorité, prospèrent; ceux qui la combat- 
tent, périssent misérablement (2). » 

§ IV. — Appréciation (le l’idée de l’Église. 

L’Église a l’ambition d’être immuable, elle réclame cette immuta- 
bilité comme un privilège; mais ce privilège deviendra l’arrêt de sa 
condamnation, car l’immutabilité la force à maintenir des prétentions 
qui sont en opposition complète avec l'état de la société. Il en est 
ainsi des rapports de l’Église avec l’État. Elle a invoqué le droit 
divin pour légitimer toutes ses usurpations : c’est par droit divin 
qu’elle possède le sol, tout en étant exemptée des charges que cette 
possession entraîne; c’est par droit divin qu’elle impose les dîmes; 



(t) Concitium Lambethense, 1361 ( Ma nsi, XXIII, 1061 ) : Judicandi Christos 
Domini, nulla est lalcis attribut') potestas, quos manet nécessitas obsequendi. 

(2) S. Antelmut , Epist. IV, 9, ad Balduinum regcm Jérusalem , IV, 13, ad 
Robertum comitem Flandrice ( Op ., p. 429, 430). — Cf. Johannis Sarisberietuis 
Policralicus, VII, 20 : Quisquis ecclesiaslicam deprimit liberlaten), aut punilur 
in se, aut punitur in sobole. 
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c’est par droit divin qu’elle exerce une grande partie de la juridic- 
tion. L’Église ne peut pas renoncer à ce qui est de droit divin ; aussi 
n’y renonce-t-elle pas; là où elle en a la puissance, elle revendique 
ses anciens privilèges; là où elle ne le peut, elle biaise, elle recourt 
aux distinctions et aux subtilités pour s’accommoder aux circon- 
stances, mais en maintenant par une restriction mentale toutes ses 
prétentions. En Belgique, cette terre promise de la liberté ecclésias- 
tique, l’Église n'a cependant plus ni dîmes, ni biens, ni immunité, 
ni juridiction, et elle proteste au besoin qu’elle ne songe pas à res- 
taurer le passé. Hais en Italie, où elle est encore toute puissante sur 
les masses, elle maintient ses prétentions de droit divin avec une 
hauteur insultante. 

Cependant, pour l’historien, il est plus qu’évident que le prétendu 
droit divin de l’Église et les privilèges qui en résultent, ont été le 
produit de circonstances accidentelles. La barbarie du moyen âge a 
donné du relief à la science relative des clercs; leur supériorité 
intellectuelle les a appelés à dominer les peuples. L’Église, après 
tout, faisait un meilleur usage de ses biens que la société laïque; 
les moines ont défriché l’Europe, leur charité a été le seul appui 
des pauvres pendant ces siècles qu’on a appelés siècles de fer. Les 
immunités du clergé et ses privilèges le mettaient à l’abri, et encore 
imparfaitement, de la violence et de la spoliation. Le droit de la 
société laïque était trop souvent l’abus de la force; l’Église ne pou- 
vait consentir à se soumettre. à l’empire d’une juridiction où le 
combat judiciaire et les épreuves du feu et de l’eau tenaient lieu de 
procédure. Les circonstances historiques justifiaient donc les préten- 
tions de l’Église. Mais cet état n’était que passager: les circonstances 
changèrent, et cependant l’Église maintint ses prétentions, alors 
même qu’elles n’avaient plus de raison d’être. La société laïque, 
devenue commerçante et industrielle, était plus capable d’exploiter 
le sol que l’Église, tombée dans le relâchement et l’oisiveté par 
suite de ses richesses. L’État, sorti de l’anarchie féodale, avait droit 
à une partie des revenus des propriétaires, pour subvenir aux be- 
soins nouveaux que lui donnait sa mission; il n’y avait plus aucun 
motif d’exempter des charges communes les propriétés de l’Église, 
puisque les clercs profitaient de la protection de l’État aussi bien 
que les laïques. Enfin, dans les tribunaux séculiers, la violence fit 
place au droit, tandis que l’impunité, la fiscalité, la vénalité et tous 
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les désordres envahirent les tribunaux de l’Église, incapable d’exercer 
un pouvoir qui était incompatible avec sa mission spirituelle. La 
société laïque était donc en droit de reprendre la souveraineté que 
les circonstances avaient pendant quelques siècles donnée à la société 
religieuse. Mais les privilégiés ne cèdent jamais volontairement 
leurs privilèges; l'Église moins que tout autre corps pouvait le 
faire, elle qui prétendait avoir un droit divin à la domination. De 
là la lutte entre la société laïque et l'Église. 

Il s’agissait de saroir si, dans le sein de chaque nation, il y au- 
rait une Église plus puissante que la nation, une Église en dehors 
de l’État et au-dessus l’État. La lutte dura pendant des siècles, 
mais l'issue n’en pouvait être douteuse. L’Etat avait pour lui les 
véritables titres à la souveraineté, l'Église n’en avait aucun. Une 
ibis les circonstances historiques, qui lui avaient donné un pouvoir, 
changées, elle devait cesser d’être un pouvoir, sa liberté devenait 
une usurpation ; l’Église devait se contenter de la vraie liberté, 
inséparable de l’égalité. La réforme , en réagissant contre l’Église 
extérieure, aida puissamment à détruire son pouvoir temporel, 
même dans les pays catholiques. En vain, au xix° siècle, le catho- 
licisme réunit-il toutes ses forces pour reconquérir sa puissance; 
malgré des succès partiels, il ne peut l'emporter, car sa victoire 
serait une victoire contre la souveraineté des nations; et cette sou- 
veraineté est de Dieu. 



SECTION II. 

LUTTE DE L'ÉTAT CONTEE L'ÉGLISE. 
CHAPITRE I. — LES BIENS DE L’ÉGLISE. 

§ I. — Les donations. 

«• *. — Riche»» de l’KglIae. 



Vi réforme a sécularisé une partie des biens de l’Église, la révo- 
lution a achevé l’œuvre des réformateurs en la généralisant. De là 
une haine immortelle contre la réforme et la révolution. On accuse 
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les réformateurs d’avoir jeté les biens des pauvres en pâture aux 
princes, pour les attirer à la nouvelle doctrine; on accuse les 
princes de n'avoir embrassé la foi de Luther que par le plus vil 
des motifs, la cupidité; quant aux hommes de la révolution, on les 
traite tout simplement de spoliateurs, de voleurs, de brigands. 
L’histoire de la lutte entre l’Église et l'Élat au moyen âge, vengera 
la révolution religieuse du xvi* siècle et la révolution politique du 
xvm* de ces accusations fanatiques. La sécularisation des biens de 
l’Église, comme toute la réforme, ne date pas de Luther; les réfor- 
mateurs n'ont fait que suivre l’impulsion des siècles, c'est-à-dire 
qu’ils ont obéi à la voix de la providence. 

La réaction contre les richesses de l’Église commença au jour où 
l’Église devint riche. Armée de son droit divin , prêchant le mépris 
des biens du monde , exploitant les terreurs de la vie future, l’Église 
enlevait sans cesse aux fidèles les biens périssables, pour s'enrichir 
elle-même; si les hommes avaient écouté ses ardentes prédications, 
elle serait devenue propriétaire unique des biens de la chrétienté. 
Un Père de l’Église se demande « comment un chrétien peut se 
résoudre à mourir sans racheter ses péchés par tous les moyens 
possibles; ceux qui sont touchés d'un véritable repentir, dit-il, 
jugeront sans doute que c’est peu de donner tous leurs biens pour 
racheter leurs péchés, c'est peu de donner tout pour acquitter une 
partie de la dette immense qu'ils ont contractée envers la justice 
divine par leurs crimes (1). » La réaction contre cette ambition 
absorbante était inévitable; l'instinct de la conservation devait sou- 
lever la société laïque contre l’Église, car la société ne pourrait 
abandonner ses biens, sans abdiquer, sans périr. Il y a encore dans 
la réaction contre les richesses du clergé une opposition plus pro- 
fonde de la société laïque contre le sentiment religieux qui inspirait 
l’Église. C'était un sentiment chrétien par excellence, la charité, qui 
fait la gloire du christianisme. C'est au nom de la charité que 
l’Église dépouillait les riches pour nourrir les pauvres. Le senti- 
ment était généreux, mais l’Église ne s'apercevait pas, dans son 
imprévoyance, que sa bienfaisance aboutissait à créer des pauvres, 
en appauvrissant les riches et en favorisant l'oisiveté des indigents. 
Le but qu’elle poursuivait, sans s'en rendre compte, était Ane 

(1) Salvianus, ad Ecclesiam catholicam, lib. I. 



Digitized by Google 



L'ÉGLISE ET L’ETAT. 



<7 



funeste; les moyens par lesquels elle cherchait à l'atteindre étaient 
tout aussi condamnables ; une très-petite partie de ce que l’Église 
appelle le patrimoine des pauvres était employée à soulager les besoins 
de la classe souffrante; les biens que les fidèles avaient donnés pour 
être distribués en aumônes servaient à nourrir le luxe, la fainéantise, 
la corruption ou l’ambition du clergé. En dépouillant à son tour 
l’Église des biens dont celle-ci avait dépouillé les fidèles, la société 
laïque prononçait la déchéance de l’Église comme institution 
charitable, elle condamnait le but , elle condamnait le moyen. Tels 
sont les enseignements que l’histoire nous donnera. 

Les Barbares sont à peine établis sur le sol romain, que les 
richesses de l’Église, en prenant une extension croissante , inspirent 
des craintes jalouses aux conquérants : ils lui donnaient d’une main, 
ils auraient voulu reprendre de l'autre ; « Voilà notre fisc ruiné, 
s’écriait Chilpéric, voilà toutes nos richesses qui passent à l’É- 
glise (1). » Les chefs barbares ne s’en tinrent pas aux plaintes , ils 
reprenaient sans scrupule les biens qu'ils avaient donnés quand un 
besoin pressant se faisait sentir. La première sécularisation se fit 
dès le vin* siècle; pour punir Charles Martel, les clercs forgèrent 
des légendes qui plaçaient le vainqueur des Arabes, le sauveur de 
la chrétienté dans les flammes de l’enfer. Les terreurs de l’autre 
monde n'eurent pas la puissance d’arrêter la spoliation; lorsque la 
main puissante de Charlemagne ne fut plus là pour protéger l’É- 
glise, elle fut en proie aux violences journalières des barons. Cepen- 
dant, malgré ces spoliations, ses richesses étaient immenses. Il est 
impossible de les apprécier avec certitude; quelques faits suffiront 
pour en donner une idée. 

En France, il y avait des provinces où en 1789 l’Église possédait 
la moitié du sol, d’autres où elle avait les trois quarts; dans la 
plupart elle était propriétaire du quart ou du tiers des immeubles (2). 
En Angleterre, les possessions de l’Église formaient à peu près la 
moitié du territoire (3). Au xvi* siècle, les princes de l’empire 
d’Allemagne se plaignent, dans leurs fameux griefs, que les laïques 

(1) Voy. t. V de mes Éludes. 

(2) Rozet, véritable origine des biens ecclésiastiques, p. 39 1 (Paris, 

(3; Hallam, Histoire de l’Europe au moyen âge, c. IV. — Roth, Das BeneQcial- 
wesen, p. 333. 
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possèdent à peine le tiers ou le quart du sol (1). Le, savant Muratori 
dit qu’en Italie, il y avait des communes où il ne se trouvait pas un 
seul arpent de terre qui n’appartint à l'Église (2). Une I on songe 
aux terres que pendant tout le moyen âge la féodalité enlevait chaque 
jour à l'Église, aux richesses que les papes coalisés avec les rois 
puisaient dans ses trésors, aux biens que les prélats gaspillaient en 
luxe ou en débauches , et l’on ne trouvera pas exagérées les plaintes 
que Chilpéric manifestait dès le vr siècle. Hâtons -nous de dire 
que ces craintes ne jusifient pas l'œuvre de la force, mais elles 
légitimaient des mesures légales, pour prévenir l’accumulation 
des biens dans les mains du clergé. L'Église eût été dix fois plus 
riche encore, que ses richesses auraient été sacrées, si elles avaient 
été comme celles des particuliers, une propriété véritable. L’Église 
aurait droit de crier à la spoliation, si elle avait été propriétaire; 
mais son propre témoignage atteste qu’elle ne l’était pas. Les Pères 
de l’Église et les conciles nous diront quelle était la destination des 
biens ecclésiastiques. 



*" ». — Walnrr de» bien» ecciéalaatlquaa. 

l’idéal. 



L’Église vivait sous le droit romain; sa propriété avait-elle les 
caractères que les jurisconsultes de Home assignent au domaine? 
avait-elle le droit absolu d’user et de disposer? Les Saints Pères et 
les conciles répondent que les biens de l’Eglise étaient « les vœux 
des fidèles, le rachat des péchés et le patrimoine des pauvres (5). » 
Telle était la doctrine incontestée des premiers siècles, les plus beaux 
de l’Eglise, au dire des croyants. L’Eglise, dans son spiritualisme 
exalté, répugnait à la possession des biens terrestres : « La désap- 
propriation de tous les biens de ce monde, dit Julien Pornère, est 
le moyen le plus assuré et le chemin le plus court pour posséder 
Dieu et être possédé de lui seul , en quoi semble consister la pro- 



(t) Cenlum grammina dans le Ftuciculut rrrum erprlcndarum et f agi tu - 
tiaruui, 1. 1, p. 36t. 

(4) Muratori, Anligiiilales, t. VI, p. 26t. 

(3) Julian. Power. De vila contemplât i va ,11,0: Scienles nibil alind esse res 
Ecclesia*, nisi vota lidelium, pretia peccatorilin et palriiuonia panperuui. 
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priété el le vrai caractère de la caricature. Rien n'est égal à Dieu , 
rien n’approche de lui, il est lui seul un bien infini et une posses- 
sion irainense.On ne peut le posséder qu'imparfaitement si l’on possède 
autre chose que lui (4). > Si donc l’Eglise consent h posséder des 
biens, ce n'est pas dans un esprit de propriété, ce n’est pas à titre 
de droit, c'est comme charge, pour les dispenser aux indigents; 
quelque riche que soit l'Eglise, les clercs n’en restent pas moins 
pauvres. 

Les conciles formulèrent cette doctrine. Celui d'Aix-la-Chapelle 
de 816 proclama que tous les biens de l’Eglise sont le patrimoine 
des pauvres, parce que ce sont les offrandes des fidèles, el les hosties 
que les pécheurs ont consacrées à Dieu pour l’expiation de leurs 
péchés (2). Le vi* concile de Paris de l'an 829 enseigne la même 
vérité; il en conclut que c’est è tort qu’on se plaint des richesses 
excessives de l’Eglise, puisqu'elle est toujours pauvre, quelque 
riche qu'elle soit, la multitude des pauvres étant capable d’épuiser 
des trésors infiniment plus grands que ceux qu'elle possède (3). Le 
langage ofliçiel de l'Eglise n'a jamais varié; encore après la réforme, 
le dernier concile général qu’elle ait célébré, dit que les biens ecclé- 
siastiques sont le patrimoine des pauvres, et le concile de Milan, 
expliquant les intentions du concile de Trente, dit qu'il est comme 
de la nature et de l’essence immuable de ces biens, de ne pouvoir 
être employés qu’en des usages de sainteté et de cbarilé (4). 

Quel droit les clercs ont-ils sur les biens de l’Église? Le patri- 
moine de l’Église étant le patrimoine des pauvres, les clercs n’v 
pouvaient avoir droit qu’en tant qu’ils étaient pauvres eux-mêmes. 
On ne songeait pas encore à voir dans les biens ecclésiastiques une 
récompense pour le service des clercs; leur récompense est au para- 
dis, comment pourraient-ils songer h un salaire temporel? L’Église, 
dit Julien Pomère, ne prétend pas récompenser ses ministres 



(t) Juliun. Pâmer. De vita contemplai., Il, 10. — 7’Aomaftin, Discipl. de l'f.gl., 
part. III, liv. III, ch. 2, §10. 

(2) Julian. P orner. Ibid., Il, 9, 1 1.— Thmtmxsin, ibid., part. III, liv. III, ch. I, 

SL 8. 

(3) Conciles il ' AHx-la-Chapelle de 810, c. ttl; de Paris de 829, c. 15 et 10 
( Thomastin , p. III, liv. III, ch. 31, § 2, 3, 8.) 

(I) Concile de Trente, session 25, c. 1 ; concile de Milan de 1563 (Thamnsnn, 
part. III, liv. III, ch. 32, $ 13, U.) 
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elle n’a garde de les traiter comme des mercenaires, ellese borne à four- 
nir à leurs nécessités pour les empêcher de succomber sous le travail, 
dont elle sait bien que Dieu seul est la récompense (1). Delàsuitque 
les clercs qui avaient du patrimoine ne pouvaient profiter en rien 
des biens de l’Église : « Un riche ecclésiastique, dit le même Père, 
ne peut recevoir sans péché ce qu’il reçoit sans besoin, parce qu’il 
ne peut le recevoir sans en priver un pauvre qui est dans le besoin ; 
c’est se charger des péchés des autres, que de recevoir leurs 
offrandes, non plus pourle besoin et la nécessité, mais pour l'avarice 
et le luxe. Saint Augustin abonde dansces sentiments (2) :quant aux 
clercs pauvres, dit cet illustre Père, ils sont admis comme pauvres 
à jouir des aumônes communes; mais ils n’y ont droit, ajoute 
Saint Jérôme, que pour se garantir de la nudité et de la faim; tout ce , 
qui leur reste après cela est superflu et appartient aux pauvres (3). 
Les Grégoire, les Chrysoslome pratiquaient cette règle au milieu 
du luxe de Constantinople, et un des premiers conciles en fit une 
loi pour les évêques : le concile d’Antioche, renouvelant un canon 
apostolique sur ce sujet, ordonna que l’évéque serait le dispensa- 
teur des revenus de l'Église pour en secourir les pauvres, et pour 
satisfaire à ses propres nécessités, s’il est lui-même dans le besoin ; 
car l'évêque et tous les clercs doivent, suivant le précepte de l’apôtre, 
se contenter de la uourriture et des habits dont la nature ne peut 
absolument se passer (4). Ces sentiments n'étaient donc pas ceux 
de quelques rigoureux ascètes, c’était bien la doctrine dominante ; 
cela est si vrai, que Justinien fit du canon d’Antioche une loi de 
l’État : bien loin, dit-il, que les clercs puissent s'approprier ce qui 
est donné à l'Église, il n'ont été élevés aux dignités ecclésiastiques 
que dans l’espérance qu'ils consacreraient même leur patrimoine 
à l'entretien des pauvres (5). 

A ce point de vue, les biens de l'Eglise, loin d’être une source 
de jouissances pour ceux qui les géraient, étaient une charge ; les 
Saints Pères auraient été heureux de les abandonner au pouvoir laïque, 

(I) Jul. Pâmer. De vila contemplât.. Il, 10. 

(3) Jul. Portier. Ibid , II, 9. — S. Augustin. Episl. 50. 

(3) S. Hieranym., Epist. ad Neptian. (Thttmaitin , part. Ht, liv. lit, ch. 4, 

S 13- 

(4) Thon* assit!, pari, lit, liv. lit, ch 4, § 30. 

(5) Cod. lusl., i, 41. 
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à condition qu’il nourrit les pauvres. Saint Augustin le dit, et nous 
devons l’en croire, il souffrait de cette servitude, et il aurait pré- 
féré vivre d'aumônes, et ne rien posséder qui pût troubler la paix 
et la tranquillité du cœur (1). Pourquoi les évêques ne firent-ils 
pas l'abandon des biens de l’Église à la société laïque? Saint 
Chrysostome répond que c’est la dureté des laïques qui force les 
clercs de se charger du soin des pauvres ; mais il avoue que la 
gestion des biens temporels est peu digne de ceux qui sont les élus 
de Dieu; ces soins matériels appartiennent aux laïques, les clercs 
ne devraient être préoccupés que des choses du ciel (2). 

Après cela, il ne peut plus y avoir d’incertitude sur l’emploi que 
l’Église doit faire de ses biens. Ils sont à la lettre la propriété des 
pauvres, c'est Grégoire le Grand qui nous le dit : < les pauvres 
qui demandent l’aumône réclament ce qui leur est dû (3). » Les 
clercs sont dispensateurs des biens ecclésiastiques; ceux qui s'en- 
richissent du dépôt qui leur est confié, volent les pauvres. Ecou- 
tons saint Jérôme : < Le devoir d’un dispensateur est de ne rien 
garder pour lui; rien n’est si honteux à un clerc que de faire ser- 
vir au luxe et à l’avarice les biens qui ont été consacrés à la tempé- 
rance par les amateurs de la pauvreté; c’est uneignominieuscoffense 
que de voir des ecclésiastiques qui pensent à s’enrichir ou à possé- 
der quelque chose en propre ; c'est un crime, car en usurpant les 
biens de l'Église, ils volent les pauvres (4). » Saint Damien dit que 
« l’évêque qui dissipe les biens de l’Église doit se regarder comme 
l'homicide d’autant de pauvres qu’il aurait pu en nourrir; n’est-ce pas 
être homicide des pauvres que de leur soustraire le pain qui leur 
est dû ? » C’est en même temps commettre un véritable sacrilège : 
« Ce qui a été une fois consacré à Dieu, devient l’héritage de Dieu et 
le patrimoine de Jésus-Christ, en sorte que c’est un sacrilège d’y 
toucher avec d’autres mains que celles de la charité, de la libéralité, 
de la tempérance et de la frugalité. Ces offrandes faites h Dieu ne 
sont pas moins saintes après cela, que les vases sacrés de l’autel; 



(1) S. Augustin., Epist. 225. — Pnssidius, Vila S. Angust., c. 25. 

(2) Chrytost. in Matlh. homil. 37 ( Thoviastin , part. III, 11*. III. ch. I, § 7). 

(3) J. Viaconus, Vilatiregorii, II, 57. 

(4) S. Hitronym., <le tila clericortim ad Nep. ( Thnmattin , pari. III, liv. III, 
ch. 26, §3 5.) 

l'église et l'état. 3 
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et ce n’est pas un moindre crime de les faire servir à des usages 
profanes, pour ne pas dire à l'avarice et à l’ambition. » Cette doc- 
trine sévère fut consacrée par un concile tenu à Kome (1). 

N" S. — LM motif» de» donation» 

Voilà l’idéal ; voyons la réalité. Les biens de l'Église, à entendre 
les Saints-Pères, sont des dons de la charité, destinés à la charité. 
L’apparence est en harmonie avec la doctrine : l’Église doit ses 
richesses à la libéralité spontanée des fidèles. Mais il y a des dona- 
tions qui sont viciées, parce que le donataire est parvenu à capter 
la bienveillance du donateur par des moyens plus ou moins avoua- 
bles. Les donations faites aux saints , ne sont-elles pas à certains 
égards des captations? Réduites à leur expression la plus simple, 
ce sont des marchés : le donateur achète le pardon de ses péchés 
ou même des avantages temporels pour des biens périssables (2). 
Il était évidemment dupe; les moines vendaient ce dont ils ne dispo- 
saient pas et recevaient des biens réels en échange d’une chose ima- 
ginaire. Étaient-ils de bonne foi? 

Assistons à une de ces donations; ce sont les clercs qui rédi- 
geaient les actes, les sentiments qu’on y exprime sont donc bien ceux 
des donataires. Les religieux commençaient par jeter la terreur 
dans l’âme des pécheurs, ils les menaçaient des feux éternels de 
l’enfer, et ne leur laissaient qu’une espérance, c’était de rache- 
ter leur péchés avant leur mort. Les malheureux, tourmentés, tor- 
turés par ces craintes, demandaient avec anxiété aux moines, quel 
était le meilleur moyen de racheter leurs fautes et d’apaiser la colère 
du juge éternel. Les moines ne manquaient pas de répondre que 
l’aumône lavait les péchés, et que, de toutes les libéralités, les plus 
méritoires étaient celles qui se faisaient au profit de leur monas- 
tère (5). Voilà la captation religieuse dans toute sa naïveté. Il est 



(1) Jul. Power. De vita contemplai., lit, tfi ( Tliomassin , part, lit, liv. lit, 
cb. 28, § 7, 8). — IV* concile de Home, sous le pape Symmaque (Ibid., ch. 29, 
S 13). 

(2) Voyez les témoignages dans le I. V de mes Eludes. 

(3) « Cum quadam die cogitare cieperimus, qualiusr impii et peccalores 
qui peccata sua redimere negligunl, in ilia poena perpétua cum diabolo damna- 
buntur; cum treinore et æstuatione cordis cu'pimus anxiequærere consilinm a 
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difficile de croire à la sincérité de ces conseillers intéressés. Le 
doute augmente, quand ou voit les moines faire les promesses les 
plus extravagantes aux pénitents pour leur arracher une donation. 
Un homme riche s’était rendu coupable d’un grand forfait, il l’expia 
en faisant des libéralités à l'Église; les clercs lui promirent qu'avec 
leurs prières, leurs jeûnes, et leurs aumônes, ils avaient entière- 
ment lavé son crime, quand même il vivrait encore trois cents 
ans (4). Ceci n'est plus de la naïveté, c’est du charlatanisme, et la 
bonne foi n'est pas plus réelle que chez les bateleurs des foires. 

Cependant nous préférons encore ces trafics faits à ciel ouvert, au 
langage doucereux que les moines tiennent d’habitude dans les actes 
de donation. C’est le mépris du monde et des biens périssables, si 
on les en croit, qui engage le donateur à se dépouiller soi et les 
siens : « Oh ! que la race humaiue est caduque et fragile ! la mort 
inévitable, avec toutes ses misères, est au bout de notre vie. Quel 
bonheur dans la vie céleste, où la joie des élus est saus trouble et 
sans lin ! Cependant la plupart des hommes ne songent qu’aux inté- 
rêts de ce monde et négligent les soins du ciel ; ils s’inquiètent des 
choses périssables et perdent le bien qui dure toujours (2). » Suit, 
après ces touchantes considérations, l'abandon des biens périssables 
à quelque saint qui aide le donateur à acquérir les biens éternels. 
Nous ne doutons pas que tes moines n’aient persuadé leurs pénitents 
de l’inanité de ce monde ; mais quand de leur côté ils mettent tant 
d’âpreté à s'approprier ces biens périssables, peut-on croire à leur 
bonne foi? Étaient-ils de bonne foi les moines qui, au témoignage 
de Pierre de Blois, disaient qu’ils rendaient service aux laïques, en 
les dépouillant de leurs richesses, puisque ces biens étaient pour 
eux une source de péchés. (3)? 



sacerdotibus et religions viris, qualiter peccata nostra redimere, et irai» æterni 
judicis evadere possemus. Et consilio accepta quod nil sil radius aliud inter elee- 
mosynarum virlules, quam si de prupriis rebus et subslantiis nostris in monas- 
terio dederimus. » ( Muratori , Sciplor. rer. Italie., t. Il, p. 994.— Voyez un autre 
acte conçu dans les mimes termes, dans Muralori, Antiquital., t. V, p. 631). 

(1) Concile de 747, tenu par S. Boniface, c. 17 : Idem nefas juxta m aller um 
prumissa in tantum esse eipialum, ut , si deinceps posset vivere 300 annorura, 
per slioruw psalmodiam et jejuuiuin et eleemosynas persolulum esse. 

(2) P*z, Thésaurus anecdolorum, t. I, part. III, p. 24,81. 

(3) Pétri Bleiemit, Sermo 62 ( BilJiothcca maxima Palrum, l. XXIV, p. 1 140) : 
Non sibi blandiatur mnnarhus qui rebus inbiat alienis, dicens ■ Occasio pec- 
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I) nous vient encore des doutes sur la bonne foi des clercs, quand 
nous les voyons mettre à profit toutes les calamités, et exploiter le» 
superstitions populaires pour dépouiller les hommes, au profit du 
salut des donateurs, cela va sans dire, mais aussi au profil de la 
cupidité ou de l’ambition des donataires. L’on sait quelle immense 
terreur s’empara des esprits au x* siècle; la fin du monde, le juge- 
ment dernier, la terrible sentence qui allait précipiter les pécheurs 
dans les flammes éternelles, était là. Qui a nourri cette crainte 
superstitieuse? les clercs. Qui en a profité? les clercs. Tous les 
actes de donation du x' siècle s’ouvrent par l’expression de ces 
craintes : « La fin -du monde approche, les ruines s’accumulent, 
des signas manifestes annoncent que le dernier jour est arrivé. » 
Suit le marché : < Considérant la gravité de mes péchés, et la misé- 
ricorde de Dieu qui nous dit : faites des aumônes et vos péchés vous 
seront remis; si nous donnons aux saints, Dieu sans aucun doute 
nous récompensera par la béatitude éternelle (1). » Mais si les do- 
nataires avaient été aussi convaincus que les donateurs de la fin 
instante de toutes choses, pourquoi auraient-ils pris sur eux la 
charge des biens donnés? pourquoi les clercs aussi bien que les 
laïques n'auraient-ils pas déserté le soin des choses temporelles, 
pour se livrer tout entiers au soin de leur salut? 

L'Église exploita largement le jugement dernier, comme le prou- 
vent le grand nombre de libéralités inspirées par la crainte de ce 
jour terrible. Mais enfin l’an mille passa, la fin du monde n’arriva 
pas, ce qui n’ empêcha pas l'Église de garder les biens qu'on lui 
avait donnés dans la conviction nourrie par elle que la consomma- 
tion finale allait les rendre inutiles. Quand cette source de richesses 
tarit, l’Église en trouva d’autres. Les rois étaient propriétaires de 
grands domaines qu'ils donnaient à leurs fidèles, pour les récom- 
penser de leurs services. Les clercs eurent l’art de persuader aux 
princes que, le meilleur usage qu’il pussent faire de leurs biens, 
c’était de les donner à quelque saint protecteur dans le ciel, c’est-à- 



candi est secutaribns, quidquid battent ; si eis aufero, si rapio, si aliquid ad tisuni 
ecclesiæ noslnc violenlia principum vel venalitate acquiw, tneum non ago nego- 
tium, sed commune. 

(t) Voyez les actes rapportés par de Coursnn , Histoire des peuples bretons, 
t. I, p. 382 et suiv., 594 et suiv. 
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dire à un monastère ou à une église : cette haute protection ne 
serait-elle pas plus puissante que l’appui des hommes (1)? Le premier 
soin des rois, leur premier devoir devait donc être d’enrichir 
l’Église : plus ils s’appauvrissaient, plus ils devenaient riches, plus 
du moins ils étaient heureux et à la guerre et pendant la paix. C’est 
pour leur libéralité envers Dieu et l’Église que les rois et les barons 
de France ont toujours été heureux, disent les prélats français 
en 1329, à la veille des malheurs et des misères de la guerre d’An- 
gleterre; Dieu ne dit-il pas : Donnez et il vous sera donné (2)! Ce 
singulier moyen d’accroître leur puissance peuvait séduire quel- 
ques esprits bornés, mais, à la longue, les donateurs devaient s’a- 
percevoir qu’en enrichissant l’Église, ils ne faisaient que vider leur 
trésor. Les plus pieux des empereurs se lassèrent d’une mendicité 
qui n’avait pas de fin : Henri II, que l’Église a béatifié, reprochait 
aux évêques qu’ils ne cessaient de le dépouiller au détriment de 
l’empire (3). 

Les clercs, trouvant un accès plus difficile auprès des hommes, 
s’adressèrent aux femmes. Un grand nombre de donations portent 
dans leur préambule : « Notre très-chère épouse s’est présentée 
devant nous et nous a prié, pour l’amour de la récompense céleste, 
de faire telle libéralité à tel monastère... Nous avons fait droit, 
comme il se convient, h sa prière (4). » Dans d’autres diplômes 
la femme ajoute à ses supplications des recommandations pour le 
bonheur de scs enfants (3). Les femmes et les enfants! c’est encore 
par ces êtres faibles que l’Église conserve aujourd'hui un reste de 
domination sur la société ; voilà pourquoi elle s’empare de l’enfance, 
elle aveugle les esprits avant qu’ils soient en état de voir et de juger; 



(I) Di pl om. Hcnriei II, 10 U (Muratori, Anliq.. 707) : Quia regalis et impe- 
rialis potestas supra omnia et præ omnibus divino cultui debel esse semper in- 
tenta, et ecclesiarnm Dei sareinam tibenter portare ac sublevarc, qualenus id 
agendo xternx remuneralionis prœuiia percipere mereatur... 

(3) Bcrlrandi, Cardinalis Episcopf, pro eccles., lihert. acl. I ( Bibliotheca 
Maxima Patrum, t. XXVII, p. 114). 

(5) Leibnitz, Scrlplor. Brunswick, t. I, 854. 

(4) Diploma Hcnriei 1 (1008), dans Muratori, Anliquit., V, 940.— Cf. Diploma 
Hcnriei II (1014), Muratori, 11, 04. 

(3) Diploma Hcnriei II 1 1085 (Muratori, t. II, p. 7b) : Ob intervention con- 
jugis noslræ dilectissimx imperatricis Agnetis nec non ob incremenlum fllii 
nostri carissimi Henrici IV... Cf. Diploma Henrici. III, 1050 ( Muratori , V, 291 ). 



( 
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elle invente au besoin de nouvelles superstitions chères aux femmes. 
Si cette diplomatie cléricale réussit encore au xix* siècle, quelle 
devait être sa paissance au moyen âge! La femme, sans instruc- 
tion aucune, sans appui intellectuel, était à la merci de l’Église; 
les terreurs que lui inspirait la vie de désordre et de violenee d'un 
mari ou d’un fils, lui faisaient accepter comme une faveur divine le 
sacrifice de tous ses intérêts temporels pour sauver l'âme de ceux 
qu’elle aimait. Ecoutons les aveux d’Eudes, comte de Champagne : 
« En méditant sur les récompenses et les peines de la vie éternelle, 
je me demandai comment je pourrais plaire à Dieu, et éviter par de 
bonnes œuvres le feu de l’enfer. Ma très-fidèle compagne Ermen- 
garde, me voyant sans cesse occupé de ces pensées, surprenant mes 
soupirs et devinant mes tourments, osa me demander par de douces 
paroles, quel était le sujet de ma tristesse. J'ouvris mon cœur à ses 
prières, et, plein de confiance dans sa piété, je lui demandai conseil. 
Elle me supplia de reconstruire la basilique de Saint-Martin, et de 
donner de nos biens à celte église, de manière que le chapitre des 
chanoines fût assuré de sa subsistance, et qu'il pût prier sans eesse 
le Tout-Puissant pour le salut de nos âmes (i)! » 

C’est à la mort des puissants du monde que l’Eglise mettait en 
œuvre toutes ses terreurs. Aujourd’hui elle se contente d’arracher 
aux mourants quelques paroles de rétractation; au moyen âge elle 
leur arrachait le patrimoine de leurs proches. Comme ces scènes se 
passent toujours entre le prêtre et le pénitent, il est rare que le 
scandale et la captation transpirent; cependant par-ci par-là la 
fraude parait au grand jour. Nous trouvons dans une lettre d’inno- 
cent III le récit d'une scène qui serait digne de Rabelais (S). Un 
archiprêtre était sur le lit de mort, il s’agissait de lui faire prendre 
l’habit de moine, et d’acquérir sa succession au monastère. Les 
moines lui demandent s’il veut revêtir l’habit de leur ordre; le ma- 
lade répond ; je le veux. Un des assistants lui fait alors cette ques- 
tion : veux-tu être âne? Le mourant répond encore : je le veux. On 
pourrait rire de ces tours d’escamotage, s’il ne s’agissait de la cause 
sacrée de la religion que l'on exploite pour dépouiller les familles et 
enrichir les moines. 

(1) Charta fiutdalionis cccletiœ Sancli Martini, ab interne comité Caoipaniæ, 
1032 (d'^rAery,Specilegium, t. 111, p. 391). 

(2) Innocent. III, Eptsl. 1,217. 
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Les donations ne suffisaient pas à la cupidité de l’Église ; peut- 
être aussi l'ardeur des donateurs finit-elle par se calmer. Les 
barbares prodiguèrent les terres, tant qu’ils ne savaient pas en tirer 
profil; mais une fois attachés au sol par les mille liens de la féoda- 
lité, la terre devint la grande préoccupation des seigneurs; bien loin 
de donner, les barons étaient plutôt disposés à enlever. Il fallut avi- 
ser à d’autres moyens pour augmenter le patrimoine des pauvres. 

L’Église eut recours à des marchés plus ou moins honnêtes. Elle 
indiqua aux propriétaires une combinaison qui, sans les priver de 
leur jouissance, enrichissait les monastères, c'étaient des donations 
avec réserve d’usufruit. Il est vrai que ces libéralités dépouillaient 
la famille du donateur, mais qu’importait à l'égoïsme de l'usufruitier 
et à l’égoïsme plus grand encore de ceux qui l'exploitaient? n'élait-ce 
pas une œuvre sainte que d’enlever aux siens pour donner aux pau- 
vres? De là les nombreux actes de précaires qui enrichirent l'Église ; 
elle alla plus loin, elle eut recours à la ruse pour provoquer les 
libéralités par l'appât de la cupidité. Il y avait encore des parents qui 
éprouvaient quelque scrupule à dépouiller leur famille, tout en 
conservant leur jouissance ; l’Église fit taire ces scrupules par une 
invention digne de l’esprit d'envahissement qui l’inspirait. C’étaient 
des contrats de rentes viagères en immeubles. Quiconque donnait 
son bien à l'Église, en recevait en même temps d'elle, ou autant ou 
le double, ou le triple en usufruit. Cette sorte de précaire, dit Tlio- 
massin, était une riche source qui faisait couler dans scs trésors un 
fort grand nombre de fonds et d’héritages(l). L’Église elle-même finit 
par avoir honte de ces honteux marchés; ce qui ne l’empêcha pas de 
garder les terres qu’elle avait surprises à la cupidité des donateurs. 

La cupidité est une passion insatiable. L’Église ne se contenta 
pas des captations, des marchés frauduleux, elle eut recours aux 
faux. L'histoire a signalé des faux gigantesques : la donation de 
Constantin, les donations des Carlovingiens; ceux qui ne reculaient 
pas devant ces impostures monstrueuses, ne pouvaient pas se faire 
scrupule de fabriquer de petits faux; après tout ils ne faisaient que 
prendre aux riches pour donner aux pauvres! Les fausses chartes 
sont innombrables; il y a très peu d’églises, dit le savant Mabillon, 



(1) TAomatsin, Discipline de l’Église, part, lit, liv. I, ch. 8,‘§;lî, 7, 10. 
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et presque pas ud monastère, qui ne soient pas souillés de cette 
tache (1). Telle abbaye ressemble à un repaire de faussaires; ce n*est 
pas nous qui lançons cette grave accusation, c'est le chapitre de 
Notre-Dame de Chartres qui dit des religieux du monastère de la 
Trinité de Tiron, « qu’ils étaient coutumiers (le commettre faussetés 
et que de leur maison ne sortait autre chose que fausseté. » Il y avait 
des faux de toute espèce, faux privilèges, fausses exemptions, fausses 
donations; on comptait les faux par cinquantaines (2). 

L’Église a crié à la spoliation au xvi« et au xvm» siècle, quand la 
Réforme et la Révolution l’ont dépouillée de ses immenses posses- 
sions. En supposant qu’il y eut eu spoliation, l’Église ne pourrait 
pas s’en plaindre; la société n’aurait fait que reprendre ce qui lui 
avait été enlevé parla ruse, la fraude et le faux. Des deux spoliations, 
c’est celle de l’Église qui est la plus réelle et la plus condamnable; 
car elle a abusé de ce qu’il y a de plus sacré au monde, la religion, 
pour nourrir la crédulité et l’exploiter ensuite à son profit. Qu’on 
ne nous accuse pas d’exagération et de mauvais vouloir : ce sont 
les témoignages de ses propres annales que nous avons invoqués 
contre l’Église, pour prouver quelle est la source véritable de ses 
richesses. C’est encore à ses annales que nous allons recourir, pour 
montrer quel usage elle faisait des biens qu’elle enlevait aux fidèles, 
soi-disant pour en faire le trésor des pauvres. 



«• â. — Kniplol «le* bien». 



L’Église n’est pas propriétaire; dépositaire des aumôoes des 
fidèles, elle en doit faire la distribution aux pauvres. Comment 
a-t-elle rempli celte mission? Ceci est un point essentiel. Si une 
expérience séculaire atteste que la destination des biens ecclésias- 
tiques est accompagnée d’abus inévitables, la société ne doit-elle 
pas intervenir pour mettre fin aux abus ? Nous ne contestons pas la 
charité de l’Église ; elle n’oublia pas cette belle mission, même dans 
ses plus mauvais jours. Mais rappelons-nous que cette charité 
s’exerçait sur un patrimoine qui n’était pas à elle; à vrai dire, ce 
n’étaient pas les clercs, les moines qui exerçaient la bienfaisance; 



(1) Vabilton, de rc diplomaties, lit, 6 ; Muralori, Anliquil., t. III, p. 9. 

(2) Bibliothèque de l’école des Charles, 111* série, t. V, p. 516, 
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c’étaient les donateurs qui distribuaient leurs aumônes par l’inter- 
médiairedu clergé; si dans celte distribution il n’y a pas de garantie 
pour prévenir l'infidélité et le détournement, le but des donateurs 
n’est pas rempli ; or ces garanties n’existaient pas dans l'Église et 
elles étaient impossibles ; car les bénéficiers, par une tendance natu- 
relle, se considéraient comme propriétaires; il était impossible de 
préciser la limite où cessait leur droit et où commençait l'obligation 
de donner aux pauvres. De là des abus nécessaires. 

Ces abus ont existé toujours et partout. A peine l'Église est-elle 
reconnue par l’État et capable déposséder, que des plaintes se font 
entendre sur le luxe, la prodigalité, le déréglement des évêques. 
Nous n'entendons pas faire le procès à la moralité du clergé, nous 
savons que la vertu se cache et que le vice se montre à découvert; 
nous voulons seulement constater que dès que l'Église possède des 
richesses, elle en abuse. Nous avons rapporté ailleurs les tristes 
plaintes de Grégoire de Naziancesur les évêques de son temps. Il y 
avait déjà au iv F siècle des prélats qui aimaient mieux imiter le 
faste des consuls et des princes de l’Empire que l’humilité des apô- 
tres, qui dissipaient en dépenses superflues ce qui était nécessaire 
aux pauvres. Il faut lire dans les poésies de saint Grégoire la peinture 
des évêques grecs; leurs festins continuels, leurs tables somptueuses 
du sang des pauvres, la suite fastueuse de leurs serviteurs, la pro- 
fusion sacrilège des biens de l’Église, toute cette vanité des pompes 
du monde nous met bien loin de l’idéal du patrimoinedes pauvres (i). 
Saint Jérôme fait entendre les mêmes plaintes dansla chrétienté latine : 
« Les évêques parlent comme les apôtres, dit-il, et vivent comme 
les princes du siècle; ils prêchent la pauvreté et la croix de Jésus- 
Christ, et ils ne respirent que la vanité et l’amour des plaisirs 
charnels; ils sont les successeurs de ceux qui étaient les trésoriers 
et les pourvoyeurs des pauvres, et ils s’appliquent à traiter magni- 
fiquement les grands de l’Empire; ils leur disputent le prix de la 
magnificence et ils l’emportent, en achetant du patrimoine des 
pauvres ce que les princes du monde n’osent acheter pour leur 
table (2). » Ce qui prouve que les Saints-Pères n’exagèrent pas, 



(1) Grégoire de Naziance, Oral. 32 ; De vila sua carmen XI. (Voyez le t. IV de 
mes Eludes.) 

(2) S. Uieronym., in Michæam, c. 2. 
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c’est que les conciles furent obligés dès le iv» siècle de réprimer le 
luxe des clercs et de leur rappeler que ceux qui donnent à l'Église 
ont l'intention de racheter leurs péchés, mais qu'ils n'ont garde de 
vouloir favoriser les délices des ecclésiastiques (i ). 

Nous passons l'époque de bouleversement qui suit l’invasion 
des Barbares : la charité chrétienne se montra souvent à la hauteur 
des désastres, et ce n'est pas peu dire. Mais ce n'étaient toujours 
que quelques hommes qui se dévouèrent à secourir la misère : la 
masse du clergé barbare considérait les terres de l'Église comme 
un bénéfice, un salaire dont il avait la libre disposition. Agobard 
nous dira ce que les évéques faisaient au ix” siècle du patrimoine 
des pauvres : « Saint Paul ordonne aux laïques qui ont du bien de 
nourrir leurs veuves, afin qu’elles ne soient pas à la charge de 
l'Église, qui est déjà chargée de la nourriture de tant de véritables 
pauvres ; à plus forte raison ni les évéques, ni les abbés, ni les 
clercs, ne peuvent dépenser en chiens et en chevaux, en officiers et 
en valets, en festins scandaleux et en ameublements profanes ce 
qui n'a été donné à l'Église que pour l'entretien des pauvres (2). » 
Le concile vi de Paris déplore la vanité scandaleuse de plusieurs 
prélats qui se faisaient gloire de ce qui devait les couvrir de confu- 
sion ; à leurs yeux, la dignité et la sainteté même de l’épiscopat con- 
sistait dans une vaine ostentation de superfluités et de somptuosités 
profanes. Le concile leur propose l’exemple et l’autorité des anciens 
évêques et des Saints-Pères; nous allons voir avec quel fruit. 

L’esprit de la féodalité envahit l’Église ; c’était un esprit d’ap- 
propriation et de rude égoïsme, et non un esprit de dévouement et 
de chacité. Nous avons l’embarras du choix parmi les nombreux 
témoignages de l’époque féodale : nous citerons les noms les plus 
considérables. Saint Damien ne cesse de censurer, avec une inexorable 
sévérité, les grands festins et les incroyables profusions qui se fai- 
saient du bien de l’Église dans les palais des cardinaux et des évê- 
ques, pendant que les pauvres dont les prélats étaient les économes, 
gémissaient dans la disette et dans la nécessité : « Les lits des pré- 
lats sont plus riches et plus magnifiquement ornés que les autels et 
les temples les plus augustes ; la croix adorable de Jésus-Christ 

(t) Concile SAgde, c. 6. 

(2) Thomanin, Dîscipl. eccles., part. Ht, liv. lit, ch. 40, § t, 2. 
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repose dans des lieux moins somptueux que ceux où ses ministres 
prennent leur sommeil ; les évêques, que la seule frugalité peut 
rendre recommandables, recherchent une fausse et détestable gloire 
dans la somptuosité de leur table, dans des étoffes et des fourrures 
qui ne sont estimées que pour leur rareté et leur cherté (i). > Saint 
Bernard dit à toute occasion que les dignités ecclésiastiques ne sont 
recherchées qu’en vue des richesses qu’elles procurent; oh sc dis- 
pute les évêchés pour en dépenser les revenus en vanités et en su- 
perfluités (2). Les clercs, les ministres de l’Église ne craignent pas 
de retenir pour eux les biens qu'ils devraient distribuer aux pau- 
vres; saint Bernard s’élève avec une juste indignation contre ces 
spoliations et ces sacrilèges (3) : « Dites-moi, pontifes, que fait l'or 
dans le frein de vos chevaux? En vain me tairais-je, la voix des 
pauvres crie contre vous. Ceux qui sont nus crient, ceux qui ont 
faim crient : Dites-nous, pontifes, que fait l'or dans le frein de vos 
chevaux ? Est-ce que l’or de vos freins nous empêche de mourir de 
faim et de froid (4)?... » 

Tel était l'usage que les prélats faisaient du bien des pauvres au 
xu* siècle. Le xm* ne valait pas mieux que le xit" ; voici le portrait 
qu'un moine (3) trace des clercs de son temps ; « Vous voyez ces 
hommes, obligés par état de donner des exemples de pudeur et de 
modestie, se parer avec plus de soin que des femmes. Vous les voyez 
se montrer en public, les cheveux élégamment frisés, le visage fardé, 
les mains gantées, les pieds légèrement chaussés, la robe fendue 
jusqu’aux aines, et pour qu’il ne manque rien ï la symétrie de leur 
ajustement, on les voit consulter sans cesse leur miroir. » Au 
xiv* siècle s’ouvre la décadence de l’Église du moyen âge, et ce n’est 
pas aux époques de décadence qu’il faut chercher la charité et l'ab- 



(i) Damiani, Epist. I, 10; II, I, 2. 

(î) Bernard. Serai, in psalm. VI, 7, p. 838; De officio episcoporom , c. Vit, 
n. 27. p. 472; De vila Malachiæ, præf., p. 657. 

(3) Bernard. In Cantica serm.., XXIII , 13, p. 1343 : Superflua, quibus egenj 
sustenundi forent, impie sacrilegeque sibi retinent;‘et in usnm suæ superbix 
atque luiuriæ victum pauperum consumera non verentur, duplici profecto ini- 
quitate peccantes, quod et aliéna diripiunt, et sacris in suis vanitalibos et tnrpi- 
tndinibus abutuntur. Cf. Vita Malachiæ, c. XVIII. n. 44, p. 676. 

(4) Bernard. Epist. 42. 

(5) Helinand, moine deFroidmont, Sermon III sur la Pentecôte ( Tuner, Bi- 
blibtheca Patrum cisterc. VII, 269). 
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négation. Écoutons Clémangis ; « Les évêques mettent à peine le 
pied dans leur église ; ils passent la journée à la chasse, dans les 
festins et les jeux, et la nuit dans les bras des filles. Les chanoines 
ne songent qu’à leur ventre, et placent le bonheur de la vie dans la 
volupté comme des porcs d’Épicure. Que dire des prêtres ? Tous ceux 
qui ont peur du travail, prennent la tonsure, et passent ensuite leur 
vie dans l’orgie et la crapule (I). » Que devenait l’idéal du patri- 
moine de l’Eglise au milieu de cette corruption? Les biens des pau- 
vres nourrissaient le luxe et la débauche des clercs. C’est un recteur 
de l’Université de Paris qui le dit (2), et des voix hardies répé- 
tèrent son accusation au sein du concile de Constance, en face des 
prélats coupables (5) : « Le patrimoine du Christ est dépensé en 
jeux et en festins. On aime mieux le jeter aux histrions et aux cour- 
tisanes, aux oiseaux de proie et aux chiens, que de le distribuer aux 
pauvres du Christ. » 

En vain dira-t-on que l’abus ne prouve pas contre le droit; quand 
l’abus se confond avec le droit, ce droit n’est plus un droit. N'ou- 
blions jamais que l’Eglise n’avait pas un droit de propriété, elle 
avait une charge, c’était de distribuer aux pauvres les biens que les 
fidèles lui donnaient pour cet usage; mais comme en même temps 
elle avait le droit de vivre de ce patrimoine, ce droit l’emportait à 
chaque instant sur le devoir. Qu’auraient dit les saint Chrysostome, 
les saint Augustin, s’ils avaient rencontré un évêque du moyen âge? 
Le concile général de Latran de 1179, voulant mettre un terme au 
luxe excessif des prélats, statua que les archevêques dans leurs vi- 
sites auraient tout au plus quarante ou cinquante chevaux, les car- 
dinaux vingt-cinq, les évêques vingt ou trente, les archidiacres 
sept, les doyens et leurs inférieurs deux (4). Tel était le luxe légal ; 
est-ce là ce que saint Jérôme appelle le strict nécessaire? 

(1) Clëmangis, de ruina Ecclesiæ, t, 25, 29 el 24 (f'on der Mardi, Concilium 
Constant.. 1 . 1, part. III). 

(2) Henriei de Langemlcin, Concilium pacis, c. 17 : Attendit?, an potius ho- 
die equi, canes, aves et sujterflna ecclesiaslicorum famitia.palrimonium Ecclesiæ 
comedere debeant, quam pauperes Christi ! (dans Gerton, 8' part., t. Il, p. 857). 

(3) Patrimonium Christi pessime expendunt, videlicct in ludis et conviviis. 
Potius danl divitibus , imo hislrionibus et joculatoribus , mcrctricihus el adula- 
toribus, heroldis et flslulaloribus, avibus et canihus, quam Christi pauperibus. * 
(y on der Hardi, Concilium Constanliense, 1. 1, p. 908.) 

(4) Concil. Latcr., 1179, c. 4. 
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Le luxe n’était pas le plus grand vice des bénéficiers, on pourrait 
dire plutôt que c’était la cupidité. Mais ici encore la force des choses 
entraînait le clergé. Vainement le spiritualisme chrétien lui disait-il 
de mépriser le monde, d’abdiquer la propriété et tout esprit indivi- 
duel ; la nature humaine l’emportait sur une loi qui la viole. Les 
clercs avaient une famille, trop souvent une famille illégitime, une 
concubine, des enfants; les biens de l’Eglise servaient à nourrir, à 
établir les fruits d’unions flétries par l’Eglise. Un abbé de Tarfa dota 
sept tilles et trois fils des biens du monastère; il en donna à tous 
ses autres parents; les moines, imitant son exemple, vivaient tous 
au monastère avec leurs concubines, ou plutôt avec leurs femmes, 
car ils se mariaient publiquement, en volant du reste tout ce qu’ils 
pouvaient des biens de l’Eglise. Ces scandales n’étaient pas de rares 
exceptions, il y a toute une législation sur les concubines et les en- 
fanLs des prêtres, elle a pour but de prévenir que les biens de 
l'Eglise ne passent entre leurs mains (1). 

Nous n’avons encore rien dit de l’emploi légal des biens de 
l’Eglise, s’il peut être question de légalité dans une matière où l’on 
ne rencontre que des abus. Les biens de l’Eglise furent exploités 
pendant tout le moyen âge par la papauté; et dans quel but ? dans 
un but d’ambition et parfois de cupidité. Les papes imposaient dîmes 
sur dîmes à l’Eglise d’Angleterre, dans leur lutte avec les Hohen- 
staufen: souvent après que la dîme était levée, la paix se faisait, ce 
qui n’empèchail pas les papes de garder l’argent. Le clergé anglican 
rappela aux vicaires du Christ, que les biens de l’Eglise étaient le 
patrimoine des pauvres, que les conciles en avaient réglé l’usage, 
et qu’on n’y voyait pas qu’on dût les employer à faire la guerre et à 
la faire à des chrétiens (2). Le pieux Thomassin blâme ces plaintes : 
« Mieux valait, dit-il, employer les biens de l’Église aux guerres 
soutenues dans l’intérêt de la chrétienté, que de les dépenser en 
luxe, en somptuosité et en bonne chère. » Nous dirons que l’un 
n’est pas plus légitime que l’autre, au point de vue de l’intention 
des donateurs. Et puis, les guerres pour lesquelles les papes levaient 
des dîmes, étaient-elles toujours faites dans l’intérêt de la chré- 
tienté? Les croisades finirent par devenir un prétexte pour imposer 

(t) Muralori Anliquil., VI, 27S et suiv. 

(3) Haumir, Gefehiohte (1er Hohenstaufen, t. VI, 263. 
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l’Église, et l’on vil le pape lever des dîmes en Allemagne pour 
fournir au roi de France de l'argent dans sa guerre contre le roi 
d’Aragon, ennemi du pape. l'homassin lui-même doute de la légi- 
timité de ces exactions (i). Il y avait donc abus jusque dans l’emploi 
relativement légitime des biens ecclésiastiques, et contre cet abus 
il n’y avait aucune garantie possible; le pape concentrait en lui la 
souveraine puissance; personne ne pouvait lui dire : Pourquoi fais-tu 
cela? 

Maintenant nous comprendrons la réaction qui se fit contre les 
richesses de l'Église. Celte réaction prit souvent la forme de la 
violence, de la spoliation, de la chicane; elle était souvent aveugle 
comme l'instinct. Nous condamnerons la force brutale et la ruse 
partout oii nous la rencontrerons; mais cela ne doit pas nous 
empêcher de reconnaître le bien que Dieu sait tirer du mal. 

§ II. — Réaction contre les richesses de l’Église. 

La réaction contre les richesses de l'Église commença dès que 
l’Église fut devenue riche. Depuis l'invasion des Barbares jusqu’au 
xvr siècle, il ne s’est pas passé un seul jour, pour ainsi dire, sans 
spoliation. Les Barbares donnaient d’une main et reprenaieut de 
l’autre. On se fait une singulière illusion sur l’esprit de piété de 
ces temps reculés; à voir l’énorme quantité de terres qui étaient 
données à l’Église, on pourrait croire que l’époque barbare était 
une époque chrétienne par excellence. Il n’en est rien. Les Barbares 
avaient les superstitions du christianisme, ils n’en avaient pas 
l’esprit ni les vertus; ils enrichissaient l’Église, tantôt par une 
politique de conquérant, comme Clovis qui, tout en achetant la 
protection des saints par de nombreuses libéralités, trouvait que 
les patrons célestes étaient un peu chers; tantôt par crainte de 
l’enfer, mais la crainte n’empêchait pas l’envie et même un senti- 
ment plus hostile, la haine. 

Les prétextes ne manquaient pas pour dépouiller l’Église, parfois 
même il y avait nécessité publique. Les impôts étant tombés en 
désuétude, la seule richesse des rois consistait en terres; c’est par 
des concessions bénéficiaires qu’ils s’attachaient des guerriers; mais 



(1) Thomnttin, Discipline ecclésial., part. III, liv. I, ch. ti et 43. 
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à force de donner aux morts, il ne resta rien pour les vivants. 
Charles Martel fut obligé de reprendre à l’Église nne grande partie 
de ses biens pour les donner aux leudes qu’il conduisait contre les 
Arabes; cette spoliation fut l’instrument de la délivrance de l’Eu- 
rope. 

Les Carlovingiens, après avoir dépouillé l'Église, l’enrichissent de 
nouveau. Les richesses du clergé excitèrent l’envie des grands 
laïques. L'idée de la sécularisation, si odieuse au clergé, n’est pas 
due aux hérétiques, ni aux libres penseurs; elle remonte à une 
époque où la foi chrétienne dominait d'une manière absolue. Dès le 
ix° siècle, les laïques voulurent s’emparer des biens de l’Église et ne 
laisser aux clercs que ee qu'il leur fallait pour vivre comme cha- 
noines et comme moines (I). C’était une vraie tentative de séculari- 
sation et d’une sécularisation systématique. La tentative était pré- 
maturée; enlever à l’Église tous ses biens à la veille de la féodalité, 
c’était la mettre à la merci de la violence brutale, sans aucune garantie 
pour son existence. La puissance était au prix de la possession du 
sol ; l’Église, qui avait une grande mission à remplir au moyen âge, 
devait être riche pour être puissante. 

Cependant la sécularisation, si elle ne se fit pas légalement, se fai- 
sait en quelque sorte journellement par la violence. La féodalité corn 
mença la lutte de la société laïque contre l'Église, lutte brutale, sans 
aucun respect du droit. Mais la force fut ici bienfaisante comme 
ailleurs la guerre. Si les barons féodaux n'avaient pas dépouillé 
l’Église, au fur et à mesure qu’elle envahissait les terres et la sou- 
veraineté, l'Église aurait fini par absorber complètement la société 
laïque. Il y a dans les violences féodales comme un instinct de la 
société qui reprenait par la force ce que l’Église usurpait par les 
prières et la ruse. Il y a plus : la féodalité n’était pas sans crainte 
sur les richesses excessives de l’Église. Ceci n’est pas une excuse 
que nous cherchons pour expliquer l'abus de la force ; les témoi- 
gnages des clercs mêmes attestent que ces craintes existaient. Un 
moine, qui écrivait au xu* siècle un ouvrage sur l 'honneur Je l’Église, 
intitule un de ses chapitres comme suit : « Contre ceux qui disent; 
l’on fait tant de donations à l'Église, qu’à peine U restera quelque 



(I) Baluze, Notes sur les capitulaires, t. Il, p 1058. — Voyez le t. V* de mes 
Éludez. 
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chose pour l’État (1). » L’Église cherchait à se mettre à l’abri du 
pillage, en lançant ses foudres contre les sacrilèges qui osaient tou- 
cher à des biens consacrés à Dieu ; ces possessions sont inviolables, 
elles doivent éternellement rester à ceux à qui elles ont été données 
par la largesse des fidèles (2). Les conciles du xii* siècle frappent 
d’anathème, ceux qui envahissent ou détiennent par force les biens 
ecclésiastiques (3). Les plaintes lamentables d'un concile du même 
temps prouvent que les foudres de l'Église étaient impuissantes è 
la protéger (4). 

La papauté, en concentrant dans ses mains le pouvoir spirituel, 
donna à l'Eglise une force capable de lutter contre la barbarie. Mais 
l'ambition entraîna les papes dans les longues guerres du sacerdoce 
et de l'empire ; ceux qui combattaient dans les rangs des Gibelins, 
ne pouvaient pas avoir grand respect pour les biens de leurs enne- 
mis. Au xiii* siècle l’Église d'Allemagne était littéralement au pil- 
lage ; les conciles ne parlent que d’incendies, de rapines, de violences 
commises au préjudice du clergé (3) ; celui de Brême de 1266 ca- 
ractérise le règne de la force dans ces termes énergiques : « Voler 
l’Église s’appelle faire preuve d’adresse; la dépouiller par la violence, 
c'est faire acte de courage et de vertu. » Ces vives plaintes étaient 
si bien l’expression de la réalité, qu'elles passèrent en style; on les 
trouve reproduites è la lettre dans les conciles de Vienne et de 
Magdebourg (6). Les conciles n’avaient d’autres armes contre les 
envahissements de la féodalité que l’excommunication ; ces foudres 
spirituelles étaient impuissantes contre des hommes de violence. 
L’Église chercha une protection plus etlicacc en prenant des défen- 



(t) Ptacidus, De honore Ecclesia 1 , c. 9 (Pcx , Thésaurus Anecdoloriim, t. Il, 

part. II). 

(2) Concilium Remente, 1119, c. 3 (Mtinsi, XXI, 235). 

(3) Concilium Retnente, 1148 (Manti, XXI, 718), et 1 157, c. 2 (iliid., p. 843). 

(4) Statuta tynodulia Odonit episcopi Tullensit, 1192 (Manti, XXII, 647): 
Dilecli fratres et amici archidiaconi et ahbatcs de episcopalu noslro ad nos ve- 
nientes.et pro lacrymabilibus injuriis, qnibtis ecclesia: noslrte—quolidie oppressa 1 
irremediabiliter laborant et oüiciuntur, pariler ingemiscentes... 

(5) Concile t de Trèoet, 1238, et de Cologne, 1260, c. 2 , 4 (Ranti, XXIII, 477, 
1135). 

(6) Concile de brème, 1266 (Manti, XXIII, 1 1 58) : « In rebus Ecclesiæ furlum 
repulalnr sagacilas, rapina probilas et violenlia fortilndo. a Cf. Conciles de 
Pienne, 1267, c 4. et de Magdebourg, 1286 (Ranti, XXIII, 1171, XXIV, 774.) 
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seursdans les rangs mêmes de ses ennemis; mais les défenseurs 
ressemblaient trop souvent aux loups chargés de garder des brebis ; 
les conciles se plaignent amèrement que la plupart des défenseurs 
pillent et dépouillent les églises qu’ils devraient protéger (1). Le 
concile général de Lyon de 1274 excommunia ces défenseurs infi- 
dèles, quels que fussent leur rang et leur puissance (2). Vaines me- 
naces! Si les foudres de l’Église avaient pu la protéger, elle n’aurait 
pas eu besoin de défenseurs. 

Tout le moyen âge fut pour l’Église un temps de lutte contre la 
violence. Ce n’était pas seulement là où sévissait la guerre du sa- 
cerdoce et de l'empire; les plaintes contre l’envahissement des biens 
ecclésiastiques retentissent dans toute la chrétienté. En France un 
concile avoue que c'est la haine du clergé qui anime les spolia- 
teurs (3). En Angleterre, conciles sur conciles lancent l’excommu- 
nication et l’interdit contre les coupables et leurs complices; mais 
la répétition incessante de ces menaces prouve combien elles étaient 
inutiles (4). En Espagne, mêmes plaintes, mêmes peines, et tout 
aussi jieu de succès; en moins de cinquante ans, le concile de Tar- 
ragone renouvela six fois l'excommunication contre les spoliateurs 
de l’Église (3). 

Voilà ce qui se passait au xiii” siècle. On se tromperait si l’on 
attribuait ces spoliations à l’anarchie du moyen âge; la féodalité 
n’est pas le désordre, elle est plutôt un commencement d'ordre ; le 
xiu* siècle est le siècle de saint Louis et de Frédéric II ; les idées de 
droit et de justice prennent la place de la violence individuelle. Si 
l’Église était sans cesse dépouillée, c’est que la société laïque se 
trouvait en quelque sorte en état de guerre contre l'Église. Ce qui 
le prouve, c'est que la spoliation continue partout, en dépit des pro- 



(1) C oncilivm Moguntinum , 1310 ( Mansi , XXV, 338 : Quia plerique advocati 
ecclesiarum... diripiunt et usurpant sibi bons et res ecclesiarum. . Comparez le 
t. VU de mes Études. 

(2) Concil. Lugdttncntc, c. 12 {Mansi, XXIV, 90) : Quanlacumque dignila- 
tis honore prxfutgeanl. 

(3) ConcMum apud Castrum, 1268, c. 1 { Mansi , XXIII, 1261); mêmes plaintes 
dans le Concil. Redonensc, 1275, c. 5 (Mansi, XXIV, 35). 

(1) Conciles de Londres, 1257 (Mansi, XXIII , 931), de Lambclh , 1261 (iliid., 
1068), de Chester, 1289, c. 40 (ibûl., XXIV, 1063). 

(5) Voir les acles dans Marlène, Thésaurus anccdolnrum, I. IV, p. 283- 
300. 

l'église et l’état. 3 
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grès de la société, dans la voie de la légalité. Écoutons les violentes 
excommunications lancées par le concile de Cantorbéry contre les 
envahisseurs des biens ecclésiastiques : « L’Église de Dieu est dans 
une condition pire que le sacerdoce sous Pharaon; le roi d’Égypte, 
qui opprimait toutes les classes de la société, conserva cependant 
les privilèges des prêtres. Aujourd’hui nous pouvons dire, avec 
Jérémie, que l’Église, la maltresse des nations, est devenue veuve... 
Nous frappons les spoliateurs d’anathème ; qu'ils soient damnés avec 
les impies qui ne ressusciteront pas au jugement dernier; qu’ils 
ressentent la colère de Jérusalem dont ils foulent l’Église; qu’ils 
éprouvent la fureur des apôtres et de tous les saints; que leur 
maison soit déserte et qu’il n’y ait personne pour l’habiter; que 
leurs enfants soient orphelins et leurs femmes veuves ; que l’univers 
les combatte et que tous les éléments leur soient contraires; que les 
mérites de tous les saints les confondent, et qu’ils attirent dès cette 
vie une éclatante vengeance sur leur tête (1). » 

Les légistes ne vinrent pas en aide à l'Église; ennemis nés des 
prétentions du sacerdoce, ils prirent parti pour les spoliateurs 
contre les spoliés. La violence prit un caractère juridique, et elle 
u’en fut que plus odieuse. Deux conciles d’Angleterre nous fom con- 
naître les mauvaises chicanes que les juges employaient pour dé- 
pouiller l'Église. Les actes de donation énuméraient ordinairement 
les terres, les droits, les revenus donnés à l’Église; parfois aussi ils 
portaient en termes généraux que le donateur cédait à tel monastère 
un domaine ou fief avec toutes ses dépendances. Quelle que fût la 
teneur de l’acte, les légistes trouvaient matière à procès. La charte 
était-elle générale, ils contestaient aux donataires les biens qui ne 
leur avaient pas été cédés en termes exprès. Les biens étaient-ils 
énumérés dans la charte, ils exigeaient la preuve que l’Église en 
avait joui ; si l’Église avait possédé, mais si son titre n’existait plus, 
ils disaient que c’était une usurpation, quelque longue que fût la 
possession (3). 

Les violences brutales ou judiciaires sont également condamna- 
bles. Il n’y avait qu’un moyen légitime : c’était de lutter contre 



(1) Cottcil. Cantuaricense, 1310 (Mansi, XXV, 335-360). 

(2) Conciles de Londres cl de Merton de 1258 {Mansi, XXIII, 961, 981). 
Cf. Conc. de Rouen, 1214, pari. III, c. 34 {Mansi, XXII, 923). 
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F Église, c’était d’aTrêterl’accroissementdeses richesses. Aussitôt que 
l'État se constitue, il sent le danger et voit le remède. Déjà sous la 
féodalité les seigneurs étaient intéressés à prévenir l’accumulation 
des biens dans les mains de l'Église; ils perdaient, en effet, les pro- 
fits féodaux ou censuels, les lods et ventes, qu’ils avaient droit de 
percevoir à chaque mutation. Louis IX les autorisa à saisir tout 
fief relevant d'eux qui serait donné à un monastère, et à en conserver 
la propriété, si ce fief n’était pas retiré dans l’an et jour des mains 
de l’Église (i). Dès lors les religieux furent obligés de traiter avec 
les seigneurs et de leur payer un droit qu’on appela amortissement, 
parce qu’il opérait l’extinction des droits féodaux sur les biens que 
l’on permettait à l’Eglise de posséder. 

Les communes étaient plus intéressées que les barons féodaux à 
mettre un terme aux acquisitions de l'Église. C’est au sein des villes 
que l'État commença à se constituer. Elles avaient à pourvoir à des 
besoins publics, il leur fallait des revenus; de là la nécessité de 
l’impôt. Cependant dans leur sein se trouvait une classe de proprié- 
taires, et précisément les plus riches, qui se prétendaient exempts 
des charges publiques par droit divin. Il y avait pour les villes un 
intérêt d’existence à empêcher que ces propriétés non imposables ne 
s'étendissent ; elles déclarèrent le clergé incapable d’acquérir. Les 
cités italiennes prirent l’initiative, non des cités gibelines, mais des 
cités guelfes (2), ce qui prouve que c’était une mesure d’intérêt 
social. L'exemple fut suivi partout, par les princes et les communes. 
Frédéric II défendit de vendre ou de donner des biens à des églises 
ou à des monastères qui se prétendaient exempts des charges publi- 
ques (S). A la fin du xm' siècle, le comte de Flandre généralisa cette 
mesure et déclara tous les établissements religieux incapables 
d’acquérir des immeubles (4). Le roi de Portugal porta un édit sem- 
blable (B). Au xiv* siècle, les villes libres d’Allemagne décrétèrent 
successivement que les clercs et les corporations religieuses ne 
pourraient plus acquérir d’immeubles; ceux qui leur étaient donnés 



(!) Établissements de S. Louis, I, !25. 

(2) Florence, loi !2!8 (Raynaldi, Annal, ccçl., 1218, 32). 

(3) Raumer, Gescbichle der Hobenstaafen, l. III, p. 330. 
(A) Fan Espen, Op., 1. 1, p. 279. 

(3) Raynaldi, Annal., 1273, 23. 
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devaient être revendus dans l’année (4). En Angleterre, le parlement 
prit dès le xin" siècle une mesure qui, au xv”, devint le droit commun 
de l’Europe; il statua que les établissements religieux ne pourraient 
acquérir, à quelque titre que ce fût, qu’avec l’autorisation du 
roi (2). 

L’Église réclama contre ces restrictions. N’était-ce pas compro- 
mettre le salut des âmes que d’apporter des entraves aux libéralités 
qui rachètent les péchés? N’élait-ce pas une atteinte à la liberté 
que d’empêcher les testateurs de disposer de leurs biens comme ils 
l’cntendent(3)? Toutes ces protestations répétées pendant le xiv* siè- 
cle (4), furent inutiles. Même au point de vue religieux, les richesses 
de l’Église étaient dangereuses, et elles trouvèrent des censeurs 
dans son sein. Au moyen âge, un pape, un hérétique et un empereur 
incrédule furent d’accord pour les condamner. Pascal renonça aux 
possessions temporelles de l’Église, parce qu’elles la plaçaient sous 
la domination de l’État, et l'empêchaient de se livrer au soin des 
choses spirituelles. Les sentiments du pape ne trouvèrent pas faveur 
chez le haut clergé, mais ils furent recueillis avidement par ses 
ennemis. Arnauld de Bresse s'en lit une arme contre la papauté; bien 
qu’il péritsur lebûcher.ses idées ne périrent pas.Frédéric II parlait de 
ramener l'Église à sa pureté primitive, en lui enlevant les richesses 
qui l’avaient altérée (3). Les chrétiens les plus zélés tenaient le 
même langage : ils voyaient avec plaisir l’Église dépouillée de ses 
biens temporels, parce que ces biens ne servaient qu'à nourrir le 
luxe, la débauche ou l'ambition des prélats (6). Tel était J. Hus, le 



(1) Statuts de Hatisbonne, 1308; tf Augsbourg, 1303; de Mayence, 1300; de 
C.olotjne, 1383; de Munich, 1343 (Hülmann, Slüdtewesen, IV, 129). 

(2) Statut de 1379 ( Gicscler , Kirchengcschicblc, t. II, pari. IV, § 137, note f). 

(3) Concil. Andegavense , c. 1 ; In grave prrcjudicium Kcclesiæ et periculum 
animarum ( Mariai , XXIV, p. 1). Le concile £ Aschaffenhourg de 1292, c. 3, réclame 
la liberté de tester au nom des lois divines et humaines ( Mansi , XXIV, 1084). 

(4) Conciles de Cologne, 1300, c. 8, 9, et 1510, c. 1 (Mansi, XXV, 19, 231); 
d 'Avignon, 1326, c. 30, et Châtcau-Gonticr, c. 8 (ibid., 703, 1073). 

(3) Voyez le l. VI* de mes Etudes. 

(fl) Gerson, Lecliones super Marcum, t. IV, p. 227 : Hinc est quod multl 
prohorum et contemplalivorum in Ecclesia parum curant si depauperelur Eccle- 
sia vel conculcelur in lemporalibus islis vocalis bonis, videnles lo» vitia et abti- 
sus ex his provenire in convivlis superfluis, in simoniis, in ambilionibus prcelalu- 
rarum et beneficiorum , in superbiis dissolntissimis . in voluplalihus rBeminalis 
ceterisque innumerabilibus cl nefandis abusionibus... 
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plus orthodoxe des réformateurs; il disait que, dans l’intérêt de la 
religion, les princes devraient enlever à l’Eglise les richesses qui la 
corrompent (1). Ces vœux ne furent pas étouffés dans le sang du 
martyr de Constance; ils se tirent jour dans des projets de réforma- 
tion, que les auteurs publiaient sous le nom d’un empereur. Un 
ministre de Sigismond publia un projet de réformation qui ne ten- 
dait à rien moins qu’à séculariser tous les biens de l’Église, sauf à 
accorder un salaire au clergé (2). La ré formation (le Frédéric III fut 
plus menaçante encore : l'auteur accuse ouvertement les clercs € de 
s’étre emparés des biens des laïques par de mielleuses paroles, par 
la ruse et la supercherie, en leur faisant accroire qu’en donnant 
leurs biens à l'Église, ils pouvaient acheter le ciel. Cependant, dit- 
il, le patrimoine de l'Église, qui devait servir à nourrir les pauvres, 
est distribué à des femmes publiques; le jour de la rétribution 
approche, les biens dont le clergé a dépouillé les laïques lui seront 
enlevés par les laïques; la société, exploitée par les clercs, traitera 
les clercs en ennemis (3). » La réforme, en sécularisant les biens du 
clergé, ne lit donc que répondre à un vœu général ; l’intérêt de la 
religion était en harmonie avec l’intérêt économique de la société. 

L’Église a toujours protesté contre la sécularisation, en la flétris- 
sant comme l'abus de la force. En vain ses ennemis se prévalent-ils 
du mauvais usage que les clercs faisaient des biens ecclésiastiques, 
un savant écrivain, le pieux Thomassin, répond que l'abus de quel- 
ques bénéficiers ne légitime pas la spoliation de l’Église. Cela serait 
juste, si l’Église était propriétaire absolu; il faudrait lui reconnaître 
alors, avec les jurisconsultes le droit d’abuser. Mais l’Église n’est 
pas propriétaire; ses biens sont le patrimoine des pauvres, elle n’en 
a que la gestion, la dispensation. L’Église a donc des devoirs plutôt 
que des droits. Si elle est dispensatrice infidèle, faudra-t-il néan- 
moins lui laisser la faculté de gaspiller des richesses qui ne sont 
pas à elle? N’appartient-il pas à la société de juger si les fondations 
remplissent leur but, et si elle trouve que le but n’est pas rempli, 
n’est-ce pas au pouvoir souverain à décider? C’est là un principe 



(t) J. Hus. Delerminatio de ablalione lemporalium a ctericis, § 22, 25-27. 
Goldast., Monarcbia, t. I, p. 256, 257. 

(2) Trilhcm. Annal ad a. 1416. 

(3) tiieseter, Kirchengescbichle, It, 4, § 139, note 9. 
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incontestable pour les fondations ordinaires; or, les biens de l'Église 
ne sont que des fondations; le droit d’intervention et de disposition 
de l'Etat ne saurait donc être révoqué en doute. 

La sécularisation soulève encore une question plus grave. Les 
biens de l'Église étaient le patrimoine des pauvres; l’Église, comme 
propriétaire, est une grande institution de charité. Mais la bienfai- 
sance, telle que l’Église la pratiquait, est-elle en harmonie avec 
les lois économiques qui régissent la société! Une expérience 
séculaire a prononcé contre l'Église. La charité catholique crée des 
pauvres, elle détruit l’énergie individuelle de l’homme, elle nourrit 
la fainéantise, elle est un principe d’appauvrissement et de décadence 
pour les États. Ainsi, en supposant même que l'Église fit un emploi 
fidèle des biens qui lui sont confiés, cet emploi serait encore nuisible 
à la société, il irait même contre l’intention des donateurs, car les 
donateurs ont voulu soulager des misères, ils n’ont pas voulu nourrir 
des vices. Quand des fondations deviennent nuisibles, n’est-ce pas à 
l’État à intervenir? Personne n’oserait le contester. Dès lors la sécu- 
larisation est plus qu'un droit, c’est un devoir pour l’État. Il ne doit 
qu’une chose h l’intention des donateurs, c’est l’entretien du clergé; 
mais cet entretien doit se borner au strict nécessaire, comme l’en- 
seignent les Pères de l’Église. Encore cette obligation, n’est-elle pas 
absolue; elle suppose que la société reconnaît l’utilité du salaire ; du 
jour où il sera reconnu que l’intérêt général s'oppose à ce qu’il soit 
pourvu à la subsistance du clergé par la voie d'un salaire, de ce jour 
l’État serait dégagé de toute obligation. 



CHAPITRE II. — L’ÉGLISE EN DEHORS DE L’ÉTAT. 

§ I. — Les exemptions. 

L’Église est d’institution divine et, à l’entendre, tous ses droits, 
ce qu’elle appelle sa liberté, ce que nous appelons sa domination, a 
également son origine dans la parole de Dieu. Il y a une manifes- 
tation de la volonté divine qui met à néant le prétendu droit divin 
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de l’Église, c’est l’histoire. Or l’histoire, si elle nous explique les 
causes qui ont donné au catholicisme un certain empire à une cer- 
taine époque, nous apprend en même temps que cet empire, dd h 
des circonstances transitoires, était passager par essence. Quant aux 
témoignages sur lesquels l'Église fonde son droit divin, l’histoire 
encore, en les éclairant, leur ôte tout prestige et toute force. Il a 
fallu un temps comme le moyen âge, qui ignorait complètement 
l’histoire et qui était tout aussi ignorant dans la critique, pour per- 
mettre à l’Église d'invoquer à l’appui de ses prétentions des textes 
mal interprétés et même des faux. L’exemption des clercs de toute 
charge publique quant à leurs personnes et quant à leurs biens, 
nous montrera le droit divin de l’Église dans toute son inanité. 

Si l'Église était exemptée des charges communes par la volonté 
de Dieu, elle aurait dû obtenir celte exemption, ou la réclamer du 
moins, dès qu’elle eût été reconnue dans l’État. On trouve à la vé- 
rité dans les lois des empereurs chrétiens quelques privilèges accor- 
dés aux personnes des clercs, mais par cela seul que ce sont des 
privilèges, ils impliquent une faveur et non un droit ; il y a plus, 
ils impliquent que ce droit n’existait pas, car les exceptions con- 
firment la règle. Les Pères de l’Église, loin de réclamer une exemp- 
tion des charges publiques, se soumettaient à ces charges, sans 
protester, sans faire aucune réserve pour l’avenir. Aux clercs qui 
trouvaient qu’il était au-dessous de leur dignité de payer des tributs, 
saint Ambroise et saint Hilaire répondent qu’il leur est libre de 
n’en plus payer, en renonçant à tous les faux biens sujets à cette 
servitude (1). C’est à peine si l’on trouve quelque velléité de liberté 
ecclésiastique chez saint Augustin et chez saint Jérôme : les enfants 
des rois, disent ces Pères, sont exempts des tributs; les enfants du 
monarque éternel ne devraient donc être assujettis à aucune impo- 
sition (2). Mais ces raisons mystiques et ces pieux désirs ne furent 
pas pris au sérieux; ce qui le prouve, c’est qu’au vi* siècle un pape 
qui a reçu le titre de grand, saint Grégoire, quoique animé d’un 
divin esprit, dit Thomassin, ne trouvait pas étrange que les terres 
de l’Église payassent les tributs ordinaires (3). Il a fallu la nuit du 



(t) S. Jmbros. in Evang. I.ucæ IX ; — «ï. llilar. in Mallh. can. XVII. 

(î) S. A ugutlin. Quæst. Evangel. I, 23; — S. Hieronym. in Malth. XVII. 
(3) Thomauin, Discipline eecli-sialique, pan. 1U, ii». I, cb. 34, $ 9. 
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moyen âge pour ressusciter des prétentions qui, sans l'invasion des 
Barbares, ne seraient jamais devenues uue réalité. 

Passons du vi* au xit” siècle; la révolution est complète, les clercs 
réclament l’immunité des charges publiques à titre de droit divin. 
* Les clercs, dit l’abbé de Bonne-Espérance, Philippe de Harveng, 
sont exemptés de payer le tribut à César, parce que le caractère 
dont ils sont revêtus leur défend de se mêler d’affaires temporelles, 
et qu’ils sont ou doivent être plus parfaits que les laïques (1). » C’est, 
comme on voit, l'idée du pouvoir spirituel qui inspire ces hautes 
prétentions. Si vous demandez des témoignages, des textes, pour 
appuyer la liberté de l'Église, ils ne manqueront pas à la science 
historique du moyen âge; l'ignorance en matière d’hi$toire était 
telle, que l’Église ne se trouvait jamais en défaut. L’Ancien Testa- 
ment surtout lui fournissait une mine inépuisable; tantôt c’était une 
loi de Moïse qui, à titre de loi divine, devait encore régir la chré- 
tienté; tantôt c’étaient des prophéties qui, par leur obscurité, se 
prêtent à toute espèce d’interprétation. Ne soyons donc pas surpris, 
si une loi concernant la tribu de Lévi devint au xu* siècle un témoi- 
gnage de la volonté de Dieu pour exempter les clercs de toutes 
charges. L'immunité de la tribu sacerdotale chez les Juifs, disent 
Pierre de Blois et Jean de Salisbury, est une figure de la liberté 
perpétuelle de l’Église (2). Tel était le point de vue biblique; il y avait 
encore un autre point de vye que l’on peut rattacher à l’Évangile : 
« l'Eglise, dit Gerholi , possède ses biens à un autre titre que les 
particuliers. Ceux-ci sont propriétaires absolus, le patrimoine de 
l’Église est le patrimoine des pauvres; on ne conçoit donc pas 
quelle soit soumise à des charges, à des impôts (3). » 

Les sentiments des docteurs tendaient à affranchir l'Église de 
toute contribution aux charges publiques; sa liberté étant de droit 
divin, devait être absolue. Mais il était plus facile aux théologiens 
de bâtir des systèmes qu’à l’Église de les réaliser; placée en face 
d’un pouvoir rival, elle n'osa jamais réclamer une liberté absolue. 
Deux conciles généraux se prononcèrent, au xu® et au xui® siècle, sur 



(1) Philip, de Harveng. De digniUle clericorum, c. 40, 48 (Op. ed. Cba- 
mart). 

(2) Pétri bleu mis. Epist. 112; — Johan. Sarisbericntii. Kpist. t86. 

(3) Gerhoh. De sedificio Dei, c. 8 {Pei, Thésaurus, 11, 2, p. 272). 
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l’exemption des clercs ; ils la supposent reconnue plutôt qu'ils la 
proclament, et ce qu’ils refusent à l'État à titre de droit, ils le lui 
accordent à litre de don. Le concile de Latran de 4179 se plaint 
vivement que les communes accablent l’Église de charges de toute 
espèce, tantôt pour réparer leurs fortifications, tantôt pour faire la 
guerre ; il défend ces exactions sous peine d’anathème, sauf au clergé 
à accorder des subsides volontaires, en cas de nécessité ou d’utilité, 
et pour autant que les ressources des laïques soient insuffisantes. 
L’exécution du décret ayant éprouvé de la résistance, le concile de 
Latran de 1215 le reproduisit, en ajoutant une nouvelle garantie 
pour le clergé, la nécessité de l’intervention du pape pour légitimer 
les contributions volontaires de l’Église (i). Les conciles ne pro- 
noncent pas les mots de droit divin, cependant leurs décrets sont un 
grand pas vers la liberté. Le don que l’Église se disait disposée à 
faire à l’État, impliquait que de droit elle était libre. Bientôt elle 
n’hésita pas h proclamer ouvertement son droit divin (2). Il passa 
en principe que l’État n’a aucun pouvoir ni sur les biens ni 
sur les personnes des clercs (3). Voilà bien l’Église en dehors de 
l’État. 

Pour comprendre jusqu’à quel poiut l’Église se croyait étrangère 
aux charges de l’État, il faut la voir en face d’une de ces puissantes 
nécessités qui réclament le concours de toutes les forces. Les croi- 
sades étaient la lutte de la chrétienté contre les infidèles; l’Église, 
pour mieux dire, Dieu lui-même avait proclamé la guerre sainte : 
la société laïque donnait son sang, elle le prodiguait; quel fut le 
rôle de l’Église dans une guerre essentiellement religieuse? Elle 
exploita les besoins des barons, pour acheter à vil prix les terres 
de ceux qui allaient délivrer le tombeau du Seigneur. Voilà à quoi 
se réduisirent ses sacrifices dans les premières croisades. Au 
xu' siècle, Saladin s'empara de la ville sainte, l’effroi se répandit 
en Europe, la papauté elle-même jeta un cri d’alarme; des princes 



(t) Conciles de 1179, c. 19 (Ifaïui, XXII, 228); de 1213, c. 40 (ib., 1030). 

(2) Concile de Magdebourg , 1260, c. 17 (Mansi, XXIII, 1163) : Cum ecclesiae, 
ecclesiaslicæque personæ, ac res ipsarum, non solo jure humano quin imo et 
divino a sæcularium personarum exactionibus sint immunes... 

(3) Conciles de Saint-Quentin (Reims), 1272, c. 3 ( Vu nsi, XXIV, 20), dVt’i- 
gnon, 1326, c. 34 {Mansi, XXV, 702). 
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qui étaient ennemis mortels semblèrent se réconcilier pour venger 
l'honneur du Christ. Mais les ressources des barons étaient épui- 
sées, ils n’avaient plus de terres à vendre; une assemblée de grands 
laïques et ecclésiastiques décréta la dtme saladine; l'Église n’était 
pas appelée a supporter seule les frais d'une guerre qu’elle seule 
avait provoquée et qu’elle seule entretenait par la voix de ses papes, 
les vicaires de Dieu ; elle était appelée à contribuer avec les laïques 
aux frais d’une entreprise où l'honneur de la chrétienté était en- 
gagé. Cependant le clergé seul réclama et il réclama avec aigreur. 
Pierre de Blois nous dira les motifs de cette singulière conduite. 
Il écrivit à l’évéque d'Orléans, parent de Philippe-Auguste, l'exhor- 
tant à remontrer à ce prince que les ecclésiastiques devaient être 
exempts de cette subvention : < Il est temps, dit-il, de parler; vous 
ne devez pas suivre l'exemple des autres évêques qui flattent votre 
roi. Si le roi veut faire ce voyage, qu'il n’en prenne pas les frais 
sur les dépouilles des églises et des pauvres, mais sur ses revenus 
ou sur les dépouilles des ennemis, dont on devrait enrichir l’Église, 
loin de la piller elle-même sous prétexte de la défendre. Dites au 
roi qu’il a reçu le glaive temporel pour protéger l’Église et non 
pour opprimer les pauvres. Si les évêques ne résistent pas h cette 
exaction, elle tournera insensiblement en coutume, et l’Église sera 
réduite en une honteuse servitude (1). La cause de l’Église est la 
cause de Dieu (2); les pèlerins mourront pour Jésus-Christ, les 
clercs mourront au besoin pour leur immunité (3). » Quant aux 
princes et à leurs besoins, l'Église ne s’en inquiète pas, elle leur 
donne ses prières, c’est tout ce qu’elle leur doit (4). 

Ces plaintes égoïstes ont soulevé l’indignation de la postérité ; il 
n'y a pas jusqu’au Père Daniel qui avoue que le clergé était peu 
équitable sur l'article de ses privilèges. Les contemporains, au 
moins les clercs, prirent le parti de l'Église : si la croisade fut 



(1) Pétri Blesciuii, Epist. 112 , 121 , 20 : Sic paulalim traosibit deciraalio in 
consuetudinem , et præsumta semel abusio ignominiosam Ecclesiæ servilulem 
indocel. 

(2) Ibid. Ep. 20 : In bac aulem causa Deus, qui major est omnibus, causa ûna- 
Iis est. 

(3) Ibid. Qui filins Ecclesi* est .... mori potins eligat quant servire. 

(4) Ibid. Epist. 112 : Quid aliud a pontiDcibus vel a clero potes t tel debet 
princeps eaigere, quant ut incessanter fiat oralio ah Ecclesia ad Deum. 
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malheureuse, dit la chronique de saint Berlin, c’est parce que le 
roi obligea l’Église de payer la dime saladine (i). Les chroniques 
rédigées par les moines ne disent pas quels furent les sentiments 
de la société laïque. Un poème du xiii" siècle nous montre la lutte 
des clercs et des barons ; le tableau est peint d’après nature. Dans 
le roman de Garin le Loherens, le roi Charles, à bout de ressources, 
s'adresse au pape. Le pape convoque une assemblée des grands 
laïques et ecclésiastiques à Lyon; les évêques s’y rendent ornés de 
leurs riches habits, tout chez eux atteste l’opulence, tandis que le 
costume et jusqu'aux armes des seigneurs annoncent leur détresse. 
Charles expose les besoins de l’État ; le pape est d’avis que le clergé 
doit contribuer aux frais de la guerre contre les Sarrasins. L’ar- 
chevêque de Reims s’y oppose, en invoquant la liberté de l’Église; 
alors le duc des Lorrains se lève indigné : 

Sire Apostoille que est-ce que tu dis? 

Ci a vingt mille de chevaliers gentis, 

Dont li clerc ont les bois et les larris : 

Si est bien droit qu'autre conseil soit pris 
Ou se ce non bien puet torner en pis. 

L’archevêque répond que les chevaliers sont établis pour défendre 
l’Église contre les Infidèles ; quant aux clercs, ils ne sont tenus qu’à 
prier Dieu. L’abbé de Cluny cherche à ramener le primat des 
Gaules à des sentiments plus équitables, mais en vain; le fier 
prélat déclare qu’il ne donnera pas c deux parisis, pas la moitié 
d’un épi (2). » Cet égoïsme du clergé excitait une haine violente 
contre les gens d’Église. Dans une autre chanson de geste, Hervis 
de Metz dit qu’il fera marcher les gras moines, les chanoines, les 
prêtres et les abbés contre l’ennemi; il ne voit pas pourquoi, pour 
être tondus et rasés, ils seraient exempts des charges communes (3). 

L’Église possède la moitié du sol et elle n’entend contribuer aux 
charges publiques que par ses prières. L’on comprend qu’elle soit 
restée en dehors des luttes féodales ; mais dans une guerre qu’elle- 



(t) <t Sicque instiluit ecclesias decimari, unde minimum visum est factum 
suum prosperari » (Marient, Thésaurus, IV, 674). 

(!) Histoire littéraire de ta France, t. XVIII, p. 743, 744. 

(3) Ibid., t. XXII, p. 396. 
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môme appelait sainte, dans une guerre entreprise pour délivrer le 
tombeau de Jésus-Christ, l'Eglise refuse encore d'intervenir; elle 
est pouvoir spirituel, elle ne se mêle pas des choses de la terre. 
Les prétentions des zélés parmi le clergé ne l'emportèrent pas; mais 
tout en contribuant, malgré eux, aux frais de la croisade, ils main- 
tinrent le principe de leur immunité. Leur contribution aux charges 
publiques n'est qu’un don : Innocent III écrit aux Milanais qu’ils 
reçoivent avec humilité cl reconnaissance les dons que le clergé 
veut bien leur faire, en vue de leurs besoins (I ). Les rois eux-mêmes 
avouent qu'ils n’ont pas le droit d’exiger le concours des clercs. 
A la fin du xiii" siècle, les évêques du diocèse de Bourges accor- 
dèrent au roi la décime de leurs revenus pendant deux ans. Le roi 
déclara que ccttu concession était un pur don, et ne devait porter 
aucun préjudice à la liberté ecclésiastique (2). Malheur aux princes 
qui foulaient aux pieds la liberté de l’Église! Dieu les poursuit de 
sa vengeance. Le roi d’Angleterre, Henri II, mit une contribution 
sur les biens du clergé : ce fut, dit Jean de Salisbury, la cause de 
tous ses malheurs; heureux jusque-là, dès ce jour la fortune l’a 
abandonné : « Il en est de même, dit-il. de Frédéric Barberousse, qui 
pouvait être comparé h l'empereur d’Allemagne, parmi les enfants 
des hommes ! Depuis qu’il a foulé l'Église, Dieu l’a précipité du faite 
de sa grandeur (3). » 

§ IL — Réaction contre l'exemption de l’Église. 

L’exemption absolue, do. droit divin, a été l’idéal de l’Église; mais 
cet idéal est une utopie qui ne peut se réaliser, parce qu'elle est en 
opposition avec la nature des choses. L'Église a beau vouloir être en 
dehors de l’État, quand il s’agit de contribuer aux charges com- 
munes; obligation et droit sont des choses corrélatives : si elle n’a 
pas d’obligations à remplir à l’égard de la société, elle n’a pas de 
droits à réclamer; si elle ne contribue pas à ses charges, elle ne 



(1) Itainaldi Annales, 1203, 03. 

(3) « Et sola gratta et niera liberalilale praiiliclum stibsidium nobis faciunt. » 
Mariette, Thésaurus, IV, 215-218. 

(3) Johan. SarUbcrionsis. Epist. 139, 178 (ftibliolheca Maxima l’alrum, XXIII, 
439, 475). 
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peut pas jouir de sa protectiou. Ce n’est pas ainsi que l’Église l’en- 
tendait ; moins elle avait de charges et plus elle avait de prétentions ; 
elle allait jusqu'à faire du pouvoir temporel un pur instrument, 
un glaive qui serait tiré sur ses ordres. C’était vouloir l'impossible; 
la liberté de l’Église impliquait contradiction , et l'on peut dire 
qu’elle n'a jamais existé, parce qu’il est impossible qu’elle existe. 
Cela est si vrai, que l'idée de l’immunité absolue ne s’est produite 
qu’à une époque où il n’y avait pour ainsi dire plus d’État, plus de 
charges publiques. L’Église d’Orient n'a jamais songé à réclamer 
l'immunité, parce que l’empire d’Orienl est resté étranger au régime 
féodal. Ce n'est que dans une société en dissolution que les préten- 
tions de l’Église pouvaient prendre racine et acquérir une apparence 
de réalité. 

La seule charge publique qui pesât sur la propriété dans lesystème 
féodal, c’était le service militaire. Les biens de l’Église ne furent jamais 
affranchis de celte charge; elle était tenue de remplir tous les devoirs 
d’un vassal, et quand elle y manquait, elle y était contrainte par les 
voies de droit. Philippe-Auguste saisit le temporel des évêques 
d’Auxerre et d’Orléans qui n’avaient pas répondu à son appel, et 
il ne leur rendit leurs biens qu’après le payement d’une grosse 
amende; Innocent III lui-méme reconnut que le roi était dans son 
droit (1). La féodalité pouvait, dans sa vie étroite, se passer d'impôts 
réguliers; mais dès que la société féodale sortait des limites de son 
existence ordinaire, ses besoins étaient ceux de toute société et elle 
devait y satisfaire comme toute société y satisfait, en demandant 
des sacrifices à ses membres. Le sol était la seule richesse au moyen 
âge, et le sol était en grande partie dans les mains de l’Église; 
comment aurait-elle échappé aux charges qui grèvent particulière- 
ment le sol? Elle fut obligée, malgré sa résistance, de payer la dime 
saladine, et cette dime fut le principe d’une imposition qui finit par 
devenir régulière (2). On commença par lever des dîmes pour toutes les 
croisades ; quand les guerres saintes cessèrent, on continua à en lever 
pour les besoins de l’État, puisque ces besoins étaient aussi ceux 
de l'Église. Les décimes ecclésiastiques ne différaient de l'impôt 
que par le nom. 



(1) hinoerntü lll, Episl. Mil, 190, 191. 

(2) Thomauin, Discipline ecclésiastique, pari, lll, liv. I, cb. 43. 
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L’Église n'avait qu’un privilège : eu principe, son consentement 
était requis. Ce privilège était au fond un droit commun , mais par 
cela même il ne pouvait pas aller jusqu'à autoriser l’Église à un 
refus absolu de concours. Le plus hautain des papes, Boniface VIII, 
fat obligé de reconnaître que l’imposition de l’Église était une 
question de nécessité. Philippe le Bel ayant levé une imposition sur 
le clergé, le pape lança sa fameuse bulle où il constate l’antique 
haine des laïques contre les clercs; il voit une preuve de cette 
inimitié dans les édits du roi qui charge le clergé, bien qu’il n’ait 
aucune puissance ni sur les personnes ni sur les biens ecclésiasti- 
ques. Philippe le Bel répondit au pape par une défense générale de 
transporter de l’argent hors du royaume. Boniface, tout en déclarant 
que l’ordonnance du roi était insensée, s’il prétendait l’appliquer 
aux clercs, interpréta sa bulle en ce sens qu’il fallait l’autorisation 
du Saint-Siège pour lever des subsides sur le clergé; c’était revenir 
au décret du concile de Latran. Bientôt le pape fit une concession 
de plus. Philippe le Bel soutint avec fermeté le droit de l’État : 
« Les clercs sont membres de la société comme les autres, et par 
conséquent obligés de contribuer à sa conservation ; leur défendra- 
t-on de contribuer aux besoins publics, tandis qu’on leur permet 
de donner le patrimoine des pauvres aux bouffons, et de le dépenser 
en vanités et superfluités de toute espèce? » Boniface convient 
qu’en cas de nécessité, le roi peut demander un subside au clergé, 
sans même consulter le pape, et c’est au roi à juger en sa conscience 
s’il y a nécessité (I). 

Si l’on fait abstraction des formes, on peut dire que les libéralités 
de l'Église étaient une vraie obligation. Le consentement de la nation 
est aujourd’hui requis pour toute imposition; est-ce à dire que les 
contributions des citoyens soient un pur don? C'est un don forcé, et 
il en était déjà ainsi au moyen âge. Le droit divin de l’Église cédait 
devant la nécessité; en refusant de supporter sa part dans les charges 
publiques , elle abdiquait en même temps tout droit à la protection 
de l’Etat : c’est ce que les princes savaient très-bien lui faire sentir. 
Philippe-Auguste, manquant d’argent, demanda au clergé de Reims 
de l’assister, comme c’est la coutume des Églises d’assister leur 



(I) Du Puy, Différend entre Philippe le Bel el Boniface VIII. Preuves, p. IS- 
IS, 21, 26. 
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défenseur; le clergé assura le roi qu’il l'assistait de ses prières. 
Quelque temps après, les comtes de RUetel et de Coucy s'emparèrent 
des terres du chapitre de Reims; les chanoines implorèrent la 
protection du roi qui leur répondit qu’il y emploierait ses prières. 
Le chapitre comprit que s’il voulait être dérendu par les armes, il 
devait au roi un appui plus solide que les prières (1). 

Cependant il n’a pas tenu au clergé que son exemption ne devint 
une réalité. En donnant à l’immunité l’autorité d'un droit divin, 
il avait bien compté jouir du bénéfice de la liberté qu’il revend!-* 
quait. Si on l'avait écouté, il se serait retranché derrière sa liberté 
pour se soustraire à toute espèce de charges, même les plus sacrées. 
Ce n’est pas nous qui lui adressons ce reproche, l’accusation vient 
d'un pape. Clément IV accorda à saint Louis une décime de tous les 
revenus ecclésiastiques pour la guerre sainte. Les chapitres des 
cathédrales de France réclamèrent vivement; ils remontrèrent au 
pape que la perte de Jérusalem provenait de ces servitudes qu’on 
imposait à l'Église. Clément leur répondit durement; il leur dit que 
ce n’était pas une servitude que de donner une petite partie de ses 
revenus à une cause pour laquelle le Fils de Dieu avait versé 
tout son sang; il leur reprocha l'avarice sordide qui les portait à 
refuser une petite somme d'argent à une cause pour laquelle un 
saint roi et tous les grands du royaume allaient exposer leur vie (2). 
En 1263, les archevêques de Reims, de Sens et de Bourges s’op- 
posèrent à un centième que le pape Urbain IV voulait faire lever 
pour les besoins de la terre sainte. Le pape leur répondit qu’il était 
surprenant et honteux que des évêques fussent plus avares de leur 
argent que les rois et les princes ne l'étaient de leur sang et de 
leur argent tout ensemble (3). 

L’égoïsme hypocrite du clergé éclatait aussi souvent que l’occa- 
sion s’en présentait. En 1413, le roi de France imposa un subside 
à l’Église, dans la plus pressante nécessité. Les évêques assemblés à 
Bourges réclamèrent; ils citent les témoignages de l'Ancien Tes- 
tament, les décrets des conciles, les lois des empereurs, pour établir 
l'immunité du clergé; ils compatissent aux maux du royaume, mais, 



(t) Guillaume le Breton, Vie de Philippe-Auguste, livre I. 

(2) Rainaldi, Annales ecclcs., 1267, 55, ss. 

(3) Raina ldi. Annal., 1263, 13. 
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pour les soulager, ils ne veulent donner autre chose que des larmes 
et des prières (1): l'immunité, ce qu’ils appellent la liberté de 
l’Église, va avant les intérêts temporels. Ces excuses de l’égoïsme 
durent céder devant la puissance des rois, mais là où les clercs 
étaient les plus puissants, ils résistèrent. Au moyen âge, la sou- 
veraineté n’était pas centralisée, comme elle l’est aujourd’hui ; elle 
prit naissance dans les communes, avant de se concentrer dans la 
royauté. Mais les communes, dans leur isolement, étaient faibles 
en face de la forte unité de l’Eglise. Le clergé mit sa puissance à 
profit pour soutenir dans l'intérieur des villes cette immunité des 
charges que les rois ne respectaient qu’en apparence. 

Les clercs qui habitaient les villes y jouissaient des bienfaits que 
l'État assure à ses membres; la police protégeait leurs personnes 
et leurs biens ; les milices communales, en défendant la cité contre 
les brigandages de la féodalité, défendaient en même temps les 
clercs. Quoi de plus juste que de contribuer aux dépenses dont ils 
profilaient! Cependant les conciles accablent de leurs foudres les 
communes qui osent imposer le clergé. Le concile d’Avignon casse 
en termes violents les statuts contraires à la liberté de l’Égltëfe; il 
traite les auteurs de ces statuts d'hommes irréligieux qui, foulant 
aux pieds toute crainte de Dieu, se tournent contre leur sainte mère 
l’Église, en faisant sous le nom de coutumes ou de réformations 
des lois exécrables (2). Le concile de Londres menace tous ceux qui 
accablent l’Église d’exactions, des peines terribles dont Dieu a 
frappé les Égyptiens pour avoir soumis à une servitude injuste le 
peuple d'Israël (3). Un des plus singuliers reproches que les con- 
ciles fassent aux communes, c'est la cupidité; ils ne trouvent pas 
d'expressions assez fortes pour dépeindre cette insatiable passion 
qui, semblable à la sangsue, ne se repaît jamais (4). Et quel était 



(1) « Arma noslræ militiæ, lacrymas et oraliones offerimus, üiceutes cum 
psalmista : lii in curribus et in equis, nos autem in nomine ilomini invoea- 
bimus » (VAchcry, Spicileg., III, 759, 760.) 

(2) Concilium Aveninncnse, 1282 (Hfniui, XXIV, 434). 

(3) Cuncil. Londinenie, 1342, promu). (Mcmsi, XXV, 1169). 

(4) Concil. lliturricense , 1276, c. 10 (Mariai, XXIV, 174) : Sanguisugx sili- 
bunda progenies ac radin omnium malornm cupiditas, semper vociferans, affer, 
■j (Ter. moliri non desinit queinadinodtim per cxqtiisilas astulias et callidiora 
commenta, ardori proprio, licel inextinguibili, Incri temporales, qnainqiiam illi- 
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donc le sentiment qui inspirait l'Église? H est vrai que l'Église a 
toujours à sa disposition le mot de charité pour couvrir son 
égoïsme; c’est le patrimoine des pauvres qu'elle défend contre la 
rapacité des laïques; mais qui ne voit que l'Église ajoutait à la 
cupidité un vice plus honteux encore, l'hypocrisie! Un des grands 
docteurs du catholicisme ne s’y est pas trompé : « L’Église, dit 
Gerson , ne possède ses biens qu'à charge de les distribuer aux 
pauvres; c’est parce que les clercs, oubliant que c’est un sacrilège 
de ne pas donner leur superflu aux pauvres, vivent dans le luxe, 
comme les grands de ce monde, que la Providence a permis que 
leurs richesses aient été exposées aux mêmes hasards que les tré- 
sors périssables de ce monde (i). » 

Les communes bravèrent les foudres de l’Église. Chose remar- 
quable, ce sont les villes guelfes qui donnent l’exemple de la résis- 
tance. Milan fut excommuniée trois fois en un siècle; en 1263, elle 
resta cinq années dans les liens de l’excommunication ; au xiv” siècle, 
elle se passa pendant vingt-deux ans de la communion de l’Eglise. 
Bologne, Florence, montrèrent le même mépris pour les foudres 
papales. Les villes d’Allemagne rivalisèrent avec les cités italiennes. 
A la fin du xtti' siècle, Cologne supporta pendant cinq années la 
privation de la communion apostolique ; Francfort-sur-l’Oder 
resta excommuniée au xtv* siècle pendant vingt-huit ans, une vie 
d’homme. Les jeunes générations, qui grandissaient pendant l’in- 
terdit, n’avaient aucune idée du culte catholique; quand il fut 
‘rétabli à Francfort, elles s’en moquèrent comme d’une masca- 
rade (2). 

L’Église dépassait les limites de son pouvoir, elle périt par ses 
excès. L’excommunication, à force d’être prodiguée, n’effrayait plus 



citi, pocula subminislrel. — Cette déclaration est reproduite textuellement dans 
le concile de Pontaudemer de 1279 (Mansi, ib., 228). 

Les conciles qui cassent tes statuts contraires à la liberté de l'Église sont en 
très-grand nombre. Vojrezconcilesde /Var/ionne, 1227. c. l2(,V«;ui, XXIII, 24); de 
Bourget, 1246, c. 18, 28 (Matisi, XXIII, 696, 698); de faims, 12(8, c. 7 (Manti, 
XXIII, 772); de Magdchaurg, 1266, c. 17,20 (Mann, XXIII, 1101, 1168); de Mag- 
tlebourg, 1288 (Mansi, XXIV, 773, 778); de tfirlzliourg, 1287, c. 56 (Mansi, 
XXIV, 864): constitutions d'un légat dans la Lombardie , 1287, c. 1 , 2 (Mansi, 
XXIV, 882); concile d'Atchaffenbourg, c. 19, 20 (Mansi . XXIV, 1092). 

(1) Gerson, Discours au concile provincial de Reims, en 1408. 

(2) Ilûllmann, Stidlewesen des Mittelalters, IV, 131-133. 

l’église et l'étst. 4 
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personne. On vit des laïques excommunier à leur tour l'évêque et 
remplir les fonctions spirituelles des clercs; ailleurs, ils interdi- 
saient le baptême, et la confession, ils célébraient les mariages et 
en prononçaient la dissolution (1). Tout cela se passait aux portes 
de Rome! Boniface VIH se plaignit amèrement de ce mépris des 
censures ecclésiastiques; il y avait des villes qui poussaient le 
mépris jusqu’à l’hérésie ; les bourgeois de Béziers disaient qu’ils 
se portaient mieux pendant l'interdit, que l’excommunication ne 
leur faisait perdre ni l’appétit, ni le sommeil (2). 

L'Église avait tort de se plaindre ; elle se mettait en dehors de 
l’État, l'Etat la combattait avec ses propres armes. De là une véri- 
table guerre entre les communes ou les seigneurs et le clergé. Les 
clercs refusaient de se soumettre aux charges publiques, tout en 
réclamant la protection de l’État. Que dirait-on aujourd’hui d’un 
citoyen ou d’une association qui prétendrait jouir des bénéfices de 
l’état social, sans en supporter les charges? La prétention serait 
considérée comme un crime, et réprimée par la force publique. La 
force dont l’État dispose maintenant pour briser les résistances 
qu’il rencontre, manquait aux communes du moyen âge; que ûrent- 
cllcs? Elles usèrent de représailles contre l’Église; puisque les clercs 
ne voulaient pas être citoyens pour les charges, ils ne devaient pas 
réclamer non plus les droits des citoyens. De là l’espèce d’excommu- 
nication civile dont on frappait les clercs. Les italiens donnèrent 
l’exemple. En 1218, l’évêque de Fano refusa de contribuer aux # 
frais des fortifications; le podestat défendit de lui vendre des vivres, 
et la défense fut si bien observée, que le prélat manqua de mourir 
de faim. En 1220, les trois cents conseillers de Parme dégagèrent 
le podestat du serment qu’il avait prêté de protéger les églises, les 
clercs et l’évêque; on défendit aux bourgeois de moudre les grains 
des prêtres et de cuire leur pain, on leur défendit de contracter 
avec eux; les clercs avaient-ils un procès, ils devaient le porter 
devant les tribunaux laïques; si un bourgeois au lit de mort pro- 
mettait de se soumettre à l’Église, on l’enterrait dans le fumier; 
et s’il revenait à la santé, on confisquait ses biens. Le pape, ne 
sachant comment briser leur résistance, ordonna à toutes les puis- 



(1) Rnumer, Geschichle der Hohenslaufen, I. V, p. 134, s. 

(2) Rainnldi, Annal. Eocles., 1207,37. 
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sances catholiques de saisir les biens et les créances des Parmesans, 
jusqu’à ce qu’ils eussent donné satisfaction au Saint-Siège. Il en 
résulta un véritable état de guerre; les palais de l’évêque furent 
pillés, ses terres dévastées, les prêtres maltraités. Ces scènes ne 
se passaient pas seulement dans les grandes cités d’Italie, elles se 
reproduisaient jusque dans les plus petites villes. De là des atten- 
tats inouïs contre le clergé (1). 

L’exemple des cités italiennes trouva des imitateurs en France (2), 
au grand scandale de l’Église. En 1289, le comte d’Angoulême 
défendit, sous peine de confiscation, de vendre aux chanoines, aux 
clercs et à leurs vassaux, des vivres ou autre chose, de leur acheter 
quoi que ce soit; il leur défendit de puiser de l’eau dans les rivières 
et dans les fontaines publiques. Ainsi mis hors de la loi, le clergé 
fut obligé d’abandonner la ville (3). Les évêques se plaignirent de 
ce procédé inouï comme d’une chose monstrueuse (4), d’une cruelle 
innovation et d’une cruauté nouvelle (5), iis s’adressèrent au pape 
pour lui dénoncer ce fait lamentable et horrible; ils le supplièrent 
avec larmes, soupirs et véhémente douleur d’apporter à cette nou- 
velle peste un tel remède, que la peine terrible qui frappera les cou- 
pables servira d’exemple aux impies; ils écrivirent aux cardinaux, 
en leur représentant que l’existence de l’Église et l’avenir même de 
la foi chrétienne étaient en cause: que deviendra la religion, si le 
premier tyran venu peut mettre les clercs hors la loi et les empêcher 
# de conférer les sacrements? Déjà, écrit l’évêque expulsé, les habi- 
tants se mêlent d’enterrer les morts dans les lieux saints, à grand 
bruit de tambours et de trompettes, et avec d’autres solennités 
abominables (6); ils ne se soucient ni de l’excommunication ni de 
l’interdit; aux crimes qu’ils ont commis, ils menacent d’en ajouter 
de plus grands encore.’Celte guerre de représailles, déplorée comme 
une innovation criminelle, devint bientôt générale. Conciles sur 



(t) Raumer, Geschichte der Hohenstaufen, t. V, p. 133, 133, 136. 

(2) Concilium Bitcrrentc, 1246, c. 18, 32 (Nanti, XXIII, 090, 099). 

(3) Epistoli arctiiepiscopi Burdegalensis ad Ludovicnm refçem Praneorum 
(Martcnc, Amplissima coltectio, I. Vil, p. 135). 

(4) « Ittud luctuosum et quasi monstruosnm. » (Kpistola ad visiUlorem domi- 
num milKiæ Templi, ib., p. 159.) 

(3) « Crudelis novilas, crudelitac nova. » (Ib., p. 160.) 

(0) Martcnc, t. Vit, p. 101, 102, 103, 166, 104. 
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conciles cherchèrent à réprimer les audacieuses entreprises contre 
les clercs; ici les laïques leur interdisaient le feu et l'eau, là ils 
défendaient de leur payer la dîme; ailleurs ils s'engageaient à 
rompre toutes relations avec les clercs, même à ne plus leur parler; 
les seigneurs allaient plus loin, ils mettaient les églises et les mo- 
nastères hors la loi, et excitaient leurs vassaux à piller les biens des 
clercs et à maltraiter leurs personnes. La guerre se prolongea jusque 
dans le xv‘ siècle, elle dura aussi longtemps que les clercs refusèrent 
de plier sous la loi commune (1). 

L’Église soutint son immunité divine jusqu’au bout. Il a fallu 
une révolution pour arracher aux privilégiés leurs iniques privi- 
lèges; ce n'est que sous le coup de la Réforme que le clergé céda. Il 
n’est pus sans intérêt de suivre cette lutte séculaire entre le droit 
laïque et l’égoïsme clérical. Nulle part le clergé n’avait plus de puis- 
sance qu’en Allemagne; nulle part sa résistance ne fut plus longue, 
plus obstinée. Assistons aux démêlés des bourgeois d’une ville libre 
avec son chapitre. Au xiv” siècle, les habitants de Worms commen- 
cèrent à contester aux clercs l’étendue de leur immunité; en 1366, 
il intervint une transaction entre le conseil et le chapitre: « Les clercs 
ne payeront rien pour les fruits de leurs bénéfices, mais ils seront 
soumis aux impositions communes, s’ils achètent ou s’ils vendent. » 
Les terres de l'Église consistaient principalement en vignobles, et, 
pour en tirer profit, les chanoines se faisaient marchands et débitants 
devin. N’était-il pas juste que, comme tels, ils fussent régis par la loi 
commune? Cependant ils résistèrent pendant des siècles, hautains et* 
arrogants quand la commune était faible, cédant et transigeant 
quand la commune était forte. En 1384, le conseil augmenta l'impôt 
sur le vin, en diminuant la mesure. Le clergé voulut maintenir sa 
vieille mesure, c’est-à-dire qu’il voulait être -un vendeur privilégié. 
Le conseil défendit d’acheter du vin aux clercs. Le chapitre quitta la 
ville, et la fit condamner à une forte amende par le roi d’Allemagne. 
Les bourgeois furieux attaquèrent le clergé dans son refuge; ils 



(I) Concile de Tours, 1382, c. {Mu nui, XXIV, 472). — Las siete partidas du 
roi Alphonse, 1284, lit. 9, liv. 33. — Concile de Liège, 1287 (J iartenc. Thésau- 
rus, IV, 889, 870). — Statuts des églises tl'Jmims et de Cambrai, du xiv* et du 
xv' siècle ( Martene . Amplissima colleclio, VII, 1233, 1343). — Conciles de 1331 
et de 1363 (Mansi, XXV, 917, c. 28 ; XXVI, 320, c. 98), de 1378 (J fanai, XXVI, 
831). 
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dévastèrent ses propriétés et maltraitèrent les personnes des clercs. 
Le pape excommunia la ville rebelle. Cependant le chapitre, inté- 
ressé à rentrer en ville, transigea; le fond du débat resta indécis; 
les chanoines, tout en faisant leurs réserves, consentirent à payer 
l’impôt d’après la nouvelle mesure pendant six années. A l’expira- 
tion de ce délai, le clergé, fort de l'appui des princes, revendiqua 
hardiment son antique immunité; il ne voulut consentir à l’impôt 
qu’à titre de don volontaire. La commune, dont les finances étaient 
en mauvais état, ne tint aucun compte de ces prétentions; elle im- 
posa le clergé, et, comme il refusa d'obéir à la loi, elle lui ordonna 
de quitter la ville. Après ce coup d’audace, la cité fut frappée d’in- 
terdit. 11 y avait, dès lors, une rivalité entre la démocratie des mé- 
tiers et l’aristocratie du conseil. L’évêque mit cette opposition à 
profit; il s’adressa aux chefs des métiers, protestant de son respect 
pour les libertés de la ville, et déclarant que le clergé ne demandait 
que le maintien des anciennes coutumes. Mais le but de l'évêque 
était par trop visible ; les maîtres lui répondirent qu'il n'avait qu’à 
s'adresser au conseil, qui saurait lui répondre; que son amour de 
la liberté ne leur inspirait pas grande confiance, quand ils voyaient 
les chanoines réclamer avec tant d’insistance un privilège pour le 
débit de leur vin ; que les métiers sauraient défendre les droits de la 
commune. Cependant l’influence toute-puissante du roi força le con- 
seil à céder; une transaction de 1407 reconnut l’immunité des 
• clercs en principe, sauf quelques restrictions, consenties en faveur 
de la ville. Les choses restèrent en cet état pendant tout le xv e siècle. 
Au commencement du xvi c , le chapitre fut obligé de renoncer 
à une partie de ses prétentions : on approchait de la Réforme. Dans 
la première terreur qu’inspira la révolution religieuse, le clergé se 
soumit à la loi commune pour toutes les charges publiques; il 
promit de ne plus revenir sur ces concessions, ce qui ne l’empêcha 
pas de recourir à la puissance temporelle pour les faire casser. Ceci 
se passait en 1528 ; en 1530, la ville embrassa la Réforme (1). 

La lutte entre la cité de Worms et son chapitre est pleine d’en- 
seignements. On voit ce qu’était en fait l’exemption dont, par une 
espèce de sacrilège, on voulait faire remonter l’origine à Dieu; les 



(I) Arnold, Verfassungsgeschichle der deulschen Frcistâdlc, I. il, p. 328, 333, 
336, 430 ; 432-433, 438, 482, 300. 
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chanoines étaient marchands de vin, et ils exploitaient leur immu- 
nité dans l'intérêt de leur débit. Le droit divin de l'Église aboutis- 
sait donc h transformer les clercs, ces élus de Dieu, en marchands de 
vin privilégiés ! Est-ce dans ce but que Jésus-Christ avait fondé son 
Église? 



CHAPITRE lit. LA DOMINATION DE L’ÉGUSB. 

§ I. — Les dîmes. 



Ni» t. — Le droit dlrln de l'Agltee. 



Les dîmes sont le souvenir le plus odieux qu'ait laissé le régime 
aboli par la révolution; elles partagent, avec les servitudes féodales, 
la haine que les populations des campagnes vouent au passé; il 
suffit de leur faire craindre le rétablissement de cet impôt vexatoire 
pour les soulever contre le clergé, même là où il domine encore les 
esprits. L’Église a reculé devant celte impopularité; à ceux qui lui 
opposent l’immutabilité de son institution divine, elle répond que les 
dimes ne sont pas uii droit divin, en ce sens qu’elles doivent être 
maintenues à l'égal d’un article de foi ; tout ce qui est de droit 
divin, c’est que les fidèles sont tenus d’entretenir le clergé; quant 
aux moyens, ils varient d’après les temps et les lieux. Nous n’enlen- * 
dons pas entrer dans cette controverse; constatons seulement une 
chose, c’est que l’Église est obligée d’abandonner son prétendu 
droit divin, précisément en un point où elle a pour elle le texte 
d'une Écriture révélée. Toutes les subtilités du génie des distinctions 
sont impuissantes à pallier l'inconséquence de l’Église; elle est 
entraînée malgré elle dans le mouvement général qui emporte toutes 
choses ; en vain prétend-elle rester invariable, les privilèges qu’elle 
a revendiqués pendant des siècles comme un droit divin, inaliénable, 
imprescriptible, elle est obligée de les abandonner, sous la pression 
de cette loi du progrès qui la domine, quoi qu’elle fasse et quoi 
qu'elle dise. 

Le droit de l’Église aux dimes est écrit clairement dans les livres 
saints. Dès les premiers siècles, les Pères de l’Église l’ont réclamé 
et parmi eux un des esprits les plus libres du christianisme : Ori- 
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gène s’étend longuement pour prouver que ce que la loi de Moïse 
ordonnait louchant les prémices et les décimes, doit être entendu à 
la lettre 3 présent même et exactement observé, comme une loi 
émanant de celui qui nous ayant tout donné a pu s’en réserver une 
partie (i). Cependant un sentiment chrétien se mêla à ce souvenir 
du judaïsme; l’idée d'un impôt, c’est-à-dire d'une contribution forcée 
imposée aux fidèles pour nourrir les clercs, répugnait à l'essence 
même du christianisme, la charité ; elle n'aurait pu d’ailleurs se 
réaliser dans les premiers siècles où l’Église, loin d’être reconnue 
par l’État, était en guerre ouverte avec lui. Tant que la chrétienté 
ne fut qu’une association persécutée par la société païenne, les con- 
tributions des fidèles pour l’entretien du clergé ne pouvaient être 
qu’une aumône. Les dîmes furent encore considérées comme une 
aumône, même après que les empereurs chrétiens eurent fait une 
large place au clergé. Les Pères du iv" siècle, saint Jérôme, saint 
Augustin, disent que les fidèles sont tenus de donner la dîme de 
leurs biens à l’Église, parce que l’Évangile les oblige à une perfec- 
tion plus grande que les Juifs. Jésus-Christ ne nous dit-il pas de 
vendre tous nos biens et de les distribuer aux pauvres ! Le moins 
que nous puissions faire est de leur donner une partie de nos 
biens (2). U s’agit donc d’un devoir de charité et non d’un impôt. 
Les impôts se payent aux hommes, les dîmes sont données à Dieu (3); 
mais Dieu n'est pas un agent du fisc, ce qu'il demande aux fidèles, 
ce n’est pas une contribution, c'est le renoncement aux biens de ce 
monde. Les contribuables reculent devant le payement des impôts, 
et les maudissent trop souvent comme la plus lourde, sinon la plus 
inique des charges; les fidèles au contraire doivent être heureux de 
payer la dîme ; c’est un plus grand avantage pour eux de donner, 
dit saint Augustin, que pour les clercs de recevoir (4). Le citoyen a 
satisfait à son obligation quand il a acquitté le tribut, le fidèle n’est 
pas dégagé quand il a donné la dime à Dieu ; son obligation est 
infinie comme la charité dans laquelle elle a sa source. Les piiari- 



(1) Origcnes, in Numer. Iloroil. )2. 

(2) S. Hieronym., in Malach., c. 3. — S. Augustin. in Psalni. 116 (Thomassin, 
Discipline de i'Ëglise, pari, lit, liv. I, ch. 3, §§ 4, 6). 

(3) S. Hieronym., in Malth., c. 22 ; S. Augustin (Thomassin, ib., § 1 1). 

(4) S. Augustin, in Psalm. 146 ( Thomassin , ib., § S). 
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siens ne payaient-ils pas la dîme? s’écrient les saints Pères; les chré- 
tiens doivent faire plus, ils doivent tout donner aux pauvres, sauf 
ce qui leur est nécessaire pour subvenir aux stricts besttins de la 
vie (1). 

Ainsi entendue, la dtme n'aurait jamais soulevé ni opposition 
ni haine, car elle était essentiel leritenl volontaire, comme toute œuvre 
de charité. C’est dans cet esprit évangélique que Hérard, archevêque 
de Tours, voulait que les clercs n'employassent d'autre violence 
pour obtenir le payement de la dime que la prédication (9). Mais 
l’Église ne l’entendait pas ainsi : la dîme volontaire resta une uto- 
pie; elle ne fut pas payée, pas même lorsque les conciles en eurent 
fait une loi. Les conciles ne s’adressèrent plus au sentiment de la 
charité, mais à l'intérêt et à la peur : « Que les fidèles imitent 
l’exemple d'Abraham ; s’ils veulent se reposer dans le sein d’Abra- 
ham et régner avec le Christ, qu'ils payent la dime; s'ils veulent 
conserver le reste de leurs biens, qu’ils ne s’exposent pas à perdre 
tout, en voulant tout garder (3). » Les fidèles restèrent sourds à la 
voix d’Abraham, ils ne comprirent pas comment le payement de la 
dfme leur garantirait la possession de leurs biens. En déclarant les 
dîmes obligatoires, les conciles en changeaient la nature, l'œuvre de 
charité devenait un impôt. Mais pour asseoir un impôt, l’Église 
avait besoin du concours de l’État ; elle trouva dans Charlemagne 
un prince disposé à lui prêter son appui. Les dîmes datent de Char- 
lemagne. L'empereur était inspiré par le sentiment chrétien; tout 
en rendant la dime obligatoire, il parle le langage de saint Jérôme 
et de saint Augustin ; il cherche à persuader aux fidèles que les 
dîmes sont établies dans leur intérêt, qu'en les payant, iis obtien- 
dront la bénédiction du ciel pour les biens de cette terre, et qu'ils 
gagneront le salut éternel (4). Mais ces exhortations pieuses n'eurent 
pas plus de force dans la bouche de Charlemagne qu’elles n’en 
avaient eu dans la bouche des saints Pères. Les populations résistè- 
rent; pour vaincre la résistance, il fallut effrayer les esprits par 
l’effet visible de la colère de Dieu. Le clergé ne recula pas devant 



(1) S. Cœsarii, Homll. 9 ( Thomatsin , part. III, liv. I, ch. 6, § 9). 

(2) Hcrardi, capit. 33, 57, 132 (Thomatsin, p. III, liv. I, cb. 7, § S). 

(3) Conciles de Tour» de 567 cl de Mâcon de 585 ( Thomatsin , Ibid., cb. 6, 

SS 3- 4). 

(4) Capilul., V, 89, IU. 
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cette supercherie : le concile de Francfort apprit aux fidèles que 
dans la dernière famine on avait trouvé des épis de blé vides, qu’ils 
avaient éttdévorés par les démons, qu’on avait entendu leurs voix 
qui reprochaient de n’avoir pas payé la dtroe (1). Cependant la dtme 
resta le plus impopulaire des impôts; il entrava la conversion des 
païens; dans le Nord il coûta la vie h un roi ; encore au x* siècle, 
les paysans laissaient leurs fonds incultes, pour se dispenser du 
payement de la dime. 

Chose singulière, à l’époque où les dîmes s'établissent définitive- 
ment, tous les impôts proprement dits ont cessé, les redevances féo- 
dales remplacent les contributions publiques ; l’Église seule perçoit 
un impôt véritable. N'est-ce pas une confirmation éclatante de ce 
que nous avons dit, que l’État disparaît et que l'Église prend sa 
place? Mais l’Église, malgré toute sa puissance, n’aurait pas réussi 
dans son dessein, si elle n'avait parlé au nom de Dieu. Si elle avait 
tenu au moyen âge le langage qu’elle tient aujourd’hui, jamais les 
dîmes ne se seraient établies. Il a fallu que les peuples fussent bien 
convaincus du droit divin du clergé, pour subir le lourd fardeau 
qu’il leur imposait. L’Église ne manqua aucune occasion d’inculquer 
aux esprits cette croyance que les dîmes sont de droit divin : « Dans 
toutes les lois et les canons, dit Thomassir. . où il est parlé des 
dîmes, cette obligation y est toujours considérée comme fondée sur 
1 Écriture (2). » Au x' siècle, les fidèles cherchaient à limiter les dîmes, 
ne pouvant pas s’en défendre absolument ; le concile de Trosley fait 
retentir aux oreilles de ces tièdes chrétiens, non pas ses canons, 
mais la parole de Dieu, les passages formels des Nombres, du Lévi- 
tique et du Deutéronome (3). Les plus grands papes du moyen âge, 
Alexandre III, Innocent III, abondent dans le même sens (4). Encore 
au xvi” siècle, le dernier concile général que le monde catholique ait 
vu, le concile de Trente, ordonne de payer fidèlement les dîmes, 
puisque c’est une dette dont on s’acquitte envers Dieu (5). A quoi 

(1) Concile de Francfort, 794, c. 23 ( Baluze , 1, 267). 

(2) Thomauin, pari. III, liv. I, ch. 7, § 6. 

(3) « Audiant non noslra, sed per sacras scriplaras Dei de talibus mandata. ■ 
(Concile de Trotley, 909, c. 6.) 

(I) « Cum décima; non ab hominibus, sed ab ipso Domino sinl inslilnlæ. » 
(Alexandre III). — « Décima; a divina conslitulione debenlur. » (Innocent III). — 
Thomauin, p. III, liv. I, cb. 9, § 8. 

(5) « Cum decimarum solutio débita sit Deo. n (Sess. XXIV, c. 12). 
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bon accumuler des témoignages? Le caractère divin de cette odieuse 
contribution se révèle dans toutes les dispositions qui y sont rela- 
tives. Les conciles ne cessent de proclamer que les dimfk se payent 
pour le salut des âmes (4) ; le salut éternel serait-il intéressé dans 
une contribution ordinaire? Celui qui refuse d'acquitter ladime lèse 
le droit de Dieu, dit le concile 9e Marseille (2) ; en est-il de même 
de celui qui ne paye pas ses patentes? Les fidèles récalcitrants pè- 
chent mortellement, dit le même concile ; voilà le payement de la 
dîme mis sur la même ligne qu’ua article de foi ; en est-il de même 
de la loi sur la contribution foncière ? Pour qu'il n’y ait aucun doute 
sur le caractère sacré de la dîme, l’Église rejette de son sein 
comme un infidèle et livre aux démons celui qui ne la paye pas (3); 
ceux qui ne payent pas les droits d’enregistrement ou les éludent, 
seraient-ils aussi damnés? Enfin, l’Église lie l'avenir, comme elle 
charge le présent. Les lois ordinaires changent même les lois fon- 
damentales; le temps anéantit par la prescription les droits les plus 
sacrés; mais, peut-on prescrire contre Dieu? Dans les choses qui 
concernent le salut des âmes, il ne peut pas être question de pres- 
cription, dit le concile de Bourges ; plus le péché est grand, plus il 
s’aggrave par le temps (4). Par la même raison, aucune désuétude 
ne peut être opposée à l'Église ; car les dîmes sont de droit divin, dit 
saint Thomas (K) ; qui oserait abroger ce que Dieu a décrété? 

Voilà donc l’humanité liée pour l’éternité par une loi d'irapêt 



(!) Concit. Gradense, 1206 : « Volenles animaruni p«ricn)nm obviarc. sIMrmri, 
XXIV, 1167). — Concil. Ravennatftue , 1286, c. 7 ( Mansi , XXIV, 622) : « Cum 
jure diviuo et bumano decimæ debcantur, et in signum universalis dominii sibi 
ipsas doraious reservaveril , exaclionem earum pnelerire non possumiis nec de- 
bemus absque aniraarntn periculo nobis subjectarum. » 

(2) Synodus JXmtiliensis, 1263 (Mansi, XXIII, 1 1 15) : Quoniam Deus in signrnn 
universalis dominii, de uuiversis quæ dédit usui hominum, décimas sibi Minuit, 
ideo — qui eus solvere intégré noluerit, debet ut invasor et delenlor juris divin! 
et ecclesiastici excommunicari, lanquam pro peccato mortali , sicut docent jura 
canonica et divina. 

(3) Concilium Regiente, 1285, c. 20 (Mansi, XXIV, 583) : Cum ex præceplo 
diviuo et ex constituliooe Ecclesiæ decimæ debeantur, et sint nonnulli eas in 
propriæ salutis inierilum solvere non curantes — sciant quod lanquam prcccep- 
lorum domioi et conslitulionis Ecclesiæ transgressores a üdelium consorlio se- 
questrandos. 

(4) Concile de Bourges, 1276, c. 8 (Mansi, XXIV, 173). 

(5) S. Thomas. Quodlibel, t. VIII, in liue. 
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comme par le dogme. Mais l’éternité est un mot vide de sens, quand 
ce sont les hommes qui le prononcent. Le droit divin de l’Église 
sur les biens est abandonné par l'Église même, et pour maintenir son 
dogme, elle est obligée de biaiser, de recourir à mille distinctions, 
afin de le concilier avec les tendances progressives de l’bumanité, 
sans qu’elle ait l’air de répudier son passé. Mais il n’y a pas de dis- 
tinction qui tienne : le dogme tombera en pièces, comme uous avons 
vu tomber en pièces le droit divin de l’Église. 

JC° a. — Réaction contre le droit divin de l’ÉglUe. 

Les dîmes sont la marque de la souveraineté de l’Église, comme 
l’impôt est la marque de la souveraineté de l’État. On le conteste en 
vain au xix° siècle; le moyen âge ignorait les ménagements auxquels 
le clergé est forcé aujourd’hui de recourir pour rendre sa domination 
possible. Henri de Gand, le plus indépendant des docteurs scolasti- 
ques, nous fera connaître les sentiments les plus modérés du catho- 
licisme; il osa soumettre le droit divin de l'Église à la critique de 
la raison ; il ne croit pas que la dime soit de droit divin en ce sens 
qu’elle doive .toujours et partout être du dixième des fruits. Mais le 
docteur solennel entend-il par là nier que l'Église ait un droit sur 
les biens des laïques, un droit qu’elle tient de Dieu, que les lois hu- 
maines ne lui ont pas donné et qu’elles ne peuvent pas lui enlever ? 
< L’Église, dit-il, a un droit sur les biens des laïques, elle peut en 
user aussi souvent que son intérêt l’exige. Le pape peut donc exi- 
ger des décimes des laïques comme des clercs, il peut forcer les 
fidèles à les payer. Ce droit est de l’essence de l'Église; on ne peut 
pas prescrire contre elle (1). » 

Ainsi l'Église a le droit de disposer des biens des laïques* elle est 
donc souveraine. Mais celte souveraineté repose sur un faux titre ; 
l’humanité, par l’organe de l'Assemblée constituante, a revendiqué 
son droit; elle l'a déclaré inaliénable et imprescriptible. Voilà une 
souveraineté qui est réellement de droit divin, car la souveraineté est 
de l'essence des nations, et les nations sont de Dieu. Mais comment 
la souveraineté nationale subsisterait-elle avec la souveraineté de 

(t) Henri de Gand, Quodlibet. VI, quæst. 23 : Jus pelendi in casn semper resi- 
det penes Ecclesiam, nec contra ipsum unquam prœscribilur, sicut neqne contra 
jns petendi décimas et recipieodi ad usum ministrorum Ecclesi*. 
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l'Église? Deux souverains ne peuvent pas coexister, la contradiction 
est insoluble. Aussi le droit divin de l’Église n’a-t-il jamais eu l’as- 
sentiment des peuples; ils ont toujours protesté contre sa domina- 
tion, tantôt par la violence, tantôt par la ruse. A peine les dîmes 
soot-elles établies, que les laïques s’en emparent ; les conciles du 
ix' siècle cherchent à effrayer les usurpateurs, en montrant que la 
famine est une suite de leur sacrilège (1). Les menaces du Ciel n’in- 
timidèrent pas les seigneurs; les usurpations continuèrent en dépit 
du droit canon qui déclarait que les laïques ne pouvaient posséder 
des dîmes sans sacrilège (2) ; les évêques eux-mêmes, entraînés par 
l’esprit guerrier de la féodalité, parfois par la nécessité de la défense, 
donnaient les dîmes en fief à leurs vassaux, pour se les attacher. Au 
point de vue du droit divin, ces concessions étaient nulles; l’Église 
protesta, elle réclama, mais en vain; elle fut obligée de donner sa 
sanction aux faits accomplis, en reconnaissant la validité des dîmes 
inféodées (3). 

L'usurpation continua pendant tout le cours du moyen âge. Écou- 
tons les plaintes du concile de Vienne : « Bien que les dîmes appar- 
tiennent par droit divin aux lévites, c’est-à-dire aux clercs, nous 
voyons avec douleur que la cupidité pousse des laïques à enlever à 
l’Église un droit que Dieu s’est réservé comme marque de sa sou- 
veraineté; on dirait qu’ils veulent secouer le joug de la foi qu’ils 
ont professée dans le baptême (4). » Mêmes plaintes, accompagnées 
de menaces terribles, dans le concile d'Aquilée : * Il y a des hommes 
qui, préférant un bien temporel au salut de leurs Ames, dépouillent 
l’Église des dîmes que Dieu s’est réservées; ils oublient qu’Ananias 
et Saphyre, pour avoir voulu s’approprier une partie du prix d’un 
champ qu'ils avaient vendu, furent livrés à une mort terrible par le 
prince des apôtres (3). » L’usurpation des dîmes était le plus grave 
des crimes aux yeux de l’Église; le concile de Saumur dit que c’est 
un crime de lèse-majesté divine (6). Comme les peines de l’autre 



(t) Thomattin, Discipline de l'Église, pari. III, liv. I, ch. 7, § 8. 

(5) tlugon. de Sanclo f'idore, de Sacramenl., lib. II, pari. IX, c. 10. 

(3) Thomauin, pari. III, liv. I,ch. H, § 17, K. 

(4) Concil. tiennent c, 1171, c. 7 (Vansi, XXIII, 1172). 

(3) Concil. Aqu ilejtnte, 1282. (Mnnsi, XXIV, p. 436). 

(6) Concile de .Saumur, I29i, c. 5 (Wansi, XXIV, 112*) : non sine ditinæ 
majeslalls offensa. 
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monde n’effrayaient guère les usurpateurs, le concile de Marciac 
essaya de réprimer la cupidité par la cupidité ; il déclara ceux qui 
envahiraient le droit de l’Église incapables de posséder un bénéfice 
ecclésiastique, ainsi que leurs descendants jusqu’à la quatrième 
génération (1). Mais l’intérét présent l'emportait sur la crainte de 
l’avenir, comme l’attestent les décrets répétés et impuissants des 
conciles dans toutes les parties de la chrétienté, contre les enfants 
de l’impiété qui usurpent les dimes (2). 

Quand l’usurpation ne réussissait pas, les seigneurs entravaient 
la perception des dimes; ils allaient jusqu'à défendre à leurs vas- 
saux de les payer (3). Les seigneurs revendiquaient instinctivement 
les droits de l’État, mais ils n’étaient pas asse/ forts pour lutter 
avec l’Église. Le clergé, malgré ces entraves et ces troubles, resta 
en possession des dimes. Les fidèles, il est vrai, avaient recours à 
mille chicanes, à mille ruses, pour échapper à cette lourde charge, 
ou pour l’alléger du moins (4) ; mais le droit de l'Église restait 
sauf ; les terreurs de l’enfer brisèrent ces résistances individuelles. 

L'usurpation de l’Église ne pouvait céder que devant l’expression 
de la souveraineté nationale. L’État, longtemps allié de l’Église, 
lui laissa ses riches revenus, en se déchargeant sur elle d’une partie 
de ses propres obligations. L’Église était, en droit du moins, une 
institution de charité; cela explique comment, dépouillée de son 
immunité et de sa juridiction, elle conserva les dimes. Il a fallu le 
réveil des nations et leur revendication de la souveraineté pour 
mettre à néant la souveraineté usurpée de l'Église. En parlant 
d’usurpation, nous n’entendons pas contester le bien que cette 
usurpation a produit. Nous sommes disposé à croire que l'Église a 
fait des dimes, comme de toutes ses richesses, un usage relativement 
meilleur que celui qu’en auraient fait les barons féodaux. Mais cette 



(1) Concil. Marciac. 1326, c. 28, 51, 32, (( Mami , XXV, 780, 788). 

(2) Conciles de Cologne, 1310 (Mami, XXV, 231); de Ferrare, 1332, c. 30 (ibid., 
916); de Bcnévcnt, 1331, 44 (ibid., 939); Salmanlicente, 1335, c. 5 (ibid., 1050). 

(3) Synodus Demolinemit, 1276, c. I (.Vanii, XXIV, 155); concil. dquilejem., 
1282 (ib., 436); Salmaricm., 1294, c. 5 (ib., p. 1124); Jvinionem., 1326, c. 35, 
36 (.l/an»i, XXV, 763); Londineme, 1327 (Mami, XXV, 832); Rolomageme, 1335 
(ibid., 1042); Dublinem., 1Ô47 (Mansi, XXVI, 109); Eboracenu, c. S (Mami, 
XXVI, 463). 

(4) Concil. Salmanticeme , 1335, c. 5 (Mami, XXV, 1050); Londineiur, 1342, 
c. 4 (Mami, XXV, 1172). 
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justification tire sa raison de circonstances transitoires. Lorsque 
ces circonstances eurent changé, lorsque la société laïque se fut 
développée en intelligence et en activité, les dîmes devinrent un 
fléau pour l'agriculture, et leur abolition fut un des grands bien- 
faits de la révolution. 



§ II. — Les privilèges des clercs. 



SI* 1. — 1/lmnmniCé dra clerc». 

La distinction des clercs et des laïques, la distance immense qui 
sépare les élus du Seigneur de la massedes fidèles, devait conduire, 
les circonstances historiques aidant, à affranchir les clercs de la 
juridiction séculière. Les fausses décrétales qui donnèrent à l’im- 
munité du clergé l’apparence d’un droit antique, nous font connaître 
le fondement de ce privilège. Les clercs sont les hommes de l’esprit, 
les laïques sont les hommes de la chair. Comment la matière jugerait- 
ellerespritîcommentles inférieurs jugeraient-ilsleurs supérieurs (1)? 
Il y a plus; les clercs sont les organes de Dieu, leurs causes sont 
donc les causes de Dieu. Quel est l’homme présomptueux qui oserait 
se faire le juge du Tout-Puissant (2)? Logiquement, l’immunité des 
clercs doit donc exister dès qu’il y a des clercs; aussi le faussaire 
du ix* siècle n’hésite-t-il pas à la faire remonter à saint Pierre lui- 
méme. En fait de falsification, comme en toute chose, il n’y a que 
le premier pas qui coûte. Les fausses décrétales pouvaient invoquer 
la tradition au môme titre que l’autorité de saint Pierre (3). Une 
légende de Constantinople venait merveilleusement à l’appui des 
prétentions du clergé; le faux Isidore ne manqua pas de s’en pré- 
valoir. Au concile de Nicée, des évêques portèrent une contestation 
devant lui : « Vous ne pouvez être jugés par personne, dit l’em- 
pereur; Dieu seul peut vous juger. L’Écriture vous appelle des 
dieux ; comment donc seriez-vous jugés par les hommes (4)! «Après 

(1) Ciment ù Epist. I, p. 6 : Majores a ni i nu ri h us nec accusari, nec jndicari 
nullatenus passe dicebal. (Ces paroles sont attribuées à saint Pierre). 

(2) Damatii Epist. IV, p. 525. 

(3) Les clercs, dit le pape Alexandre (Episl. I. p. 164) ne doivent être jngës, 
i|ue par l'Église : telle a été la règle et l'usage depuis les apôtres. 

(4) Melehiadit Epist., p. 423. 
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avoir falsifié l’histoire, il ne restait qu’à falsifier les lois. C’est ce 
que fit le compilateur du droit canonique. 

Une série de faux vont être transformés en droit divin, grâce à 
l’ignorance du moyen âge et à l’audace des faussaires. Les conciles 
proclament de bonne heure que les clercs ne sauraient être soumis 
à une puissance laïque; le pouvoir de l’État sur tous ses membres, 
ce pouvoir qui dérive de l’idée même de l’État, paraissait au moyen 
âge un sacrilège (1). Armé de ces autorités, le compilateur du 
droit canonique avait beau jeu. Gratien fonde l’immunité des clercs 
sur les fausses décrétales, sur une prétendue loi de Théodose, con- 
firmée par Charlemagne, dont l'authenticité est au moins douteuse, 
enfin sur une novelle de Justinien qu’il tronque, en lui faisant dire 
tout le contraire de ce qu’elle dit (2). Le faux passa en droit. Les 
princes vinrent en aide à l’Église, en consacrant son immunité (3); 
mais les canonistes eurent soin de remarquer qu'il ne fallait pas 
considérer les lois des empereurs comme le fondement de l'immu- 
nité cléricale, qu’elles n’ont fait que déclarer un droit préexistant (4). 

Le faussaire du ix* siècle et le compilateur du xii* obéissaient 
instinctivement à la tendance de l’humanité. L’Église avait pour mis- 
sion de dominer la société barbare; elle ne pouvait donc pas être sou- 
mise k ses lois. Est-ce à dire que nous justifions les faussaires et que 
nous légitimons le crime? Nous flétrissons le faux, que ce soit un 
clerc ou un laïque qui s'en rende coupable. Si le mal est suivi d’un 
bien, c’est sous l’inspiration de Dieu, mais le gouvernement provi- 
dentiel n'excuse pas les erreurs ni les fautes des hommes. On peut 
dire sans fatalisme que l'immunité des clercs avait sa raison d'être 
au moyen âge. Les clercs représentaient ce que la société possédait 



(1) Concil. Nemautense, 1096, c. il (Mansi, XX, 936) : N'ullus nec clericos 
nec monactaos in curiam susm ad saeculare cogal venire judicium : quoniam hoc 
rapina esset et sacrilegium. 

(2) Fleury, Discours sur l'histoire ecclésiastique, IV, 7. — Plancl, (ieschichte 
der chrisllichen Gesellschaflsverrassung, t. I, p. 304-307. 

(3) ('.'est un prince incrédule, Frédéric II, qui accorda la plus large immunité 
aux clercs. Constit. de 1220 : Statnimus at nullus ecclesiasticam personam in 
criminali queslione vel civil! trabere ad judicium sæculare présumât. 

( 4 ) Panormitanua, De foro compelenti cap. ullim. : Privilégiant datum eccie- 
siasticis, non fuit juris novi collalio, sed tanlummodo juris declaratio. — La 
Glose dit : Antequam esset aliqua constitulio, clcrici non erant de jurisdiclione 
laïcs : unde omnes conslituliones qux emanarunt non sunt nisi declaratio. 
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d’intelligence et de moralité; la société laïque était plus ou moins 
en proie à l'empire de la force : l’intelligence et la moralité pou- 
vaient-elles se soumettre à la force? Cette justification de l’immu- 
nité n'est pas une hypothèse bâtie sous l'influence d’une doctrine 
historique; elle date du moyen âge. Les écrivains ecclésiastiques ne 
parlent qu’avec mépris des tribunaux séculiers. Étienne de Tournay 
dit que les clercs traduits devant des juges laïques sont dans la 
position de ceux qui combattent contre les bêtes ; ils sont jugés par 
des hommes qui ignorent les lettres et qui haïssent les lettrés. La 
barbarie de la justice féodale, les épreuves superstitieuses du feu et 
de l'eau, sont invoquées par les conciles et par les papes, pour jus- 
tifier l'immunité des clercs (i). 

Cependant la barbarie passa, les légistes prirent la place des 
barons féodaux, le droit de Justinien décida les procès, au lieu du 
combat judiciaire. Mais le clergé continua à soutenir son droit divin. 
Malheur au téméraire qui osait mettre la main sur un oint du Sei- 
gneur! l’Église lançait toutes ses foudres contre le coupable. Dans 
la première moitié du xm» siècle, dix-sept clercs furent arrêtés par 
le prévôt d’Amiens et enfermés au beffroi. L'un des prisonniers 
mourut, dans la nuit même, des blessures qu'il avait reçues; le len- 
demain, cinq autres furent conduits par le prévôt, sur un ordre du 
bailli, aux fourches patibulaires. L'évêque excommunia les officiers 
royaux. Sa sentence donnera une idée de l'horreur qu’inspirait leur 
crime : t Le samedi après la Saint-André, le bailli, en chemise, les 
pieds nus, la corde au cou, les mains liées derrière le dos, comme 
les voleurs qu’on mène au supplice, sera conduit aux fourches pati- 
bulaires, puis ramené par l’église de Saint-Montan; là il envelop- 
pera d’un manteau de soie, acheté à ses frais, le cadavre d’un des 
clercs, le chargera sur ses épaules et le portera pieusement et solen- 
nellement à l’église cathédrale et au cimetière Saint-Denis. Les 
quatre jours suivants, il portera de la même manière les quatre 
autres corps. II sera tenu ensuite de se présenter, les mains liées, les 
pieds nus, la corde au cou, dans l’église métropolitaine de Reims, 
dans toutes les cathédrales des diocèses suffragants et dans celles de 
Sens, de Rouen, de Paris et d'Orléans, et il renouvellera dans cha- 
cune d’elles le serment de ne jamais exercer d’office de judicature, 

(t) Thomtutin, Discipline de l’Église, part. Il, liv. III, cb. 1 12, § 4, t». 
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en quelque pays que ce soit. » Une sentence analogue fut rendue 
contre le prévôt (1). 

Le moyen âge passa et l’Église revendiquait toujours son immu- 
nité comme un droit divin. Le concile de Constance confirma l'or- 
donnance de Frédéric II sur l’immunité absolue des clercs; le concile 
de Frisingue, de 1440, déclara que ce privilège venait immédiate- 
ment de Dieu (2). Encore au xvi” siècle, à la veille de la Réforme, le 
concile de Latran publia une constitution de Léon X pour confirmer 
l'immunité des personnes ecclésiastiques (3). C’est l’histoire de tous 
les privilèges et de tous les privilégiés. Ce qui était le résultat tran- 
sitoire de circonstances passagères est considéré comme un droit 
sacré. Hais quand les circonstances se modifient, le privilège devient 
un abus; des droits qui, lorsqu’ils prirent naissance, étaient légi- 
timés par la nécessité, deviennent funestes quand l’état social 
change. Voilà comment il arrive que l'histoire approuve tout ensem- 
ble et désapprouve les mêmes institutions; mais ceux-là seuls qui 
ignorent les lois du développement de l’humanité lui feront un 
reproche de ces contradictions apparentes. 

»« ». — «traction de l'État. 

I. — L’iMFl'NITÉ des clercs. 

Un des principes élémentaires inscrits dans nos lois modernes, est 
que toute personne est soumise à l’action de la justice pénale; la 
raison en est que l'ordre public serait compromis, et par suite 
l’existence même de la société, si une partie de ses membres pou- 
vaient impunément violer les lois qui garantissent la sûreté des per- 
sonnes et des propriétés. L’immunité des clercs est en opposition 
ouverte avec ce principe, car elle conduit nécessairement à l’impu- 
nité de tous les criminels qui appartiennent au clergé. Il est bien 
vrai que les clercs coupables de quelque crime étaient soumis à 
la justice ecclésiastique; mais cette justice différait tellement dans 
son essence et son but de la justice laïque, qu’il en résultait une 
espèce d’impunité pour ceux-là même qu’elle frappai*. 

La justice pénale est essentiellement la rétribution du mal pour 

(t) Aug. Thierry, Histoire du tiers état, t. t, p. 208, 209. 

(2) Thomatsxn, Part. Il, tiv. III, eh. 1 12, S 10, et ch. 113, 8 4 

(3) Concile v de Latran de 1313, sess. X. 

l'église et l'état. s 
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le mal ; la peine est infligée au coupable pour garantir l’ordre so- 
cial qu'il a lésé par son délit. Si, une fois la peine prononcée, la 
société cherche à réformer le condamné, cette œuvre de correction 
n’est qu'accessoire. Cela est si vrai, qu'il y a une peine qui exclut 
toute possibilité de réforme. La justice de l’Église renverse cet ordre 
d’idées ; pour elle, le but principal n'est pas de punir, mais de cor- 
riger; si elle inflige un mal au coupable, c’est dans l'intérét du cou- 
pable lui-méme. Elle use de cette indulgence pour les plus grands 
crimioels; elle ne demande jamais leur mort, elle cherche toujours 
à épargner leur vie ; elle ne les condamne pas à une peine propre- 
ment dite, elle les soumet à une pénitence; à ses yeux, la pénitence 
vaut mieux que la mort. Quand le pécheur se punit lui-méme par 
la pénitence, c’est alors que le crime est vraiment puni et effacé; 
quand le juge seul le punit, cette peine des pécheurs impénitents 
détruit le criminel sans effacer le crime. Il ne faut jamais désespérer 
de l'amendement des coupables; combien n'y a-t-il pas de voies de 
salut? Hais ces voies ne sont ouvertes que dans la vie présente; il 
faut donc sauver la vie aux criminels, de crainte que leur supplice 
ne les livre aux peines éternelles. Voilà ce que fait l’Église; elle 
hait le péché, et elle épargne le pécheur, au lieu que le juge fait 
mourir le pécheur et laisse vivre le péché dans son âme, et en ôtant 
la vie du corps, il fait perdre l’espérance de la vie spirituelle. 
L’Église donne h sa conception de la justice une autorité divine, 
en la faisant remonter au Fils de Dieu. Jésus-Christ sauva la vie à 
la femme adultère; il n’entendait pas approuver le péché, mais 
pardonner au pécheur, pour lui laisser le temps de faire pénitence. 
C'est en cela que la loi évangélique est supérieure à la loi an- 
cienne. Moïse punissait les coupables de mort; Jésus-Christ remet 
la peine par charité, il veut que les pécheurs aiment la vérité au 
lieu de la craindre (1). 

Telle est la théorie de la justice chrétienne. Elle a réalisé un 
grand progrès dans le développement du droit. Les anciens ne son- 
geaient pas à la réforme des coupables, la justice ressemblait à une 
vengeance; c’était en quelque sorte l’antique loi du talion qui inspi- 
rait le juge. Le christianisme sc préoccupa de l'homme dans le 

(I) Saint Augustin expose celle théorie de la justice chrétienne dans ses 
lettres 54 et 58. 
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coupable : c’est pour lui use âme égarée, qu'il faut remettre dans 
la voie du salut. Cette idée est digne de la religion qui l’a inspirée; 
aussi a-t-elle survécu au pouvoir de l’Église, elle domine aujour- 
d'hui dans les systèmes pénitentiaires. Mais la pénitence, la correc- 
tion, la réforme ne doit pas empêcher la peine ; elle n'en doit être 
qu’un élément; si elle absorbe la peine, il n’y a plus de justice, il 
y a impunité légale, et par suite l’ordre public, l’existence de la so- 
ciété sont en danger. C’est ce qui arriva au moyen âge. 

L’Église portait sa sollicitude sur tous les criminels, mais on 
conçoit qu’elle devait surtout user d'indulgence quand il s’agissait 
d’un clerc. Les clercs étaient les élus du Seigneur; affaiblir leur 
caractère sacré, c’était affaiblir l’autorité de l'Église. De lâ le soin 
qu’elle preud de cacher aux yeux du public les fautes des clercs; 
elle ne veut pas même qu'ils soient condamnés à une pénitence pu- 
blique : les clercs, quoique criminels,' paraissent danslesprocessions 
revêtus d'une robe blanche, marque de l'innocence de leur vie (i). 
Quand un clerc a commis un de ces crimes énormes qui le rendent 
indigne de sa haute mission, l’Église se borne à le dégrader, mais 
elle s'oppose à ce que le clerc dégradé subisse la moindre peine ; on 
ne doit pas même confisquer ses biens, car, dit le eoncile de Lon- 
dres, ce serait le punir deux fois (2) ; à plus forte raison ne doit-il 
pas être livré aux tribunaux séculiers. Henri II demanda que les 
clercs dégradés fussent remis entre les mains du juge laïque pour 
être punis; l'archevêque de Cantorbéryet le pape s’y opposèrent, 
parce que ce serait les punir deux fois pour le même crime, et 
l’Angleterre, dit Thomassin, s’accommoda aux justes désirs de 
l’Église (S). Un pape nous dira jusqu'à quel excès l’Église poussait 
son indulgence. Célestin III décréta qu’on dégraderait les clercs 
convaincus d'homicide ou de vol ; que s’ils ne se corrigeaient pas, 
on les excommunierait; que si leur dureté persévérait encore, on 
les frapperait du dernier anathème ; enfin si les coupables se mon- 
traient incorrigibles, l’Église, à bout de ses pénitences (4), les livre- 
rait à la justice séculière. Ainsi ce n’était qu’à la troisième réci- 



(1) Concile de Cologne, 1310, c. 10 (Mansi, XXV, 230). 

(2) Concile de Londres, 1257 (Matai, XXIII, 950, 956). 

(3) Thomassin, Discipline de l'Église, part. Jt, liv. III, cb. 1 H, § 9. 

(*) « Cum Ecelesia non babeat ultra quid racial. » (Décrétal., lib. II, lit. I, 
c. 10.) 
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dive qu’un assassin ou un voleur était puni quand il était clerc! 

Les clercs étant assurés de l'impunité, et pouvant toujours comp- 
ter sur la protection et l’indulgence de l’Église, plus d’un, dans la 
barbarie du moyen âge, devait s’abandonner à la violence de ses pas- 
sions. Voici ce qui se passait dans un couvent au xn* siècle ; c’est 
un évêque qui écrit à un pape : « Il n’y a aucun crime qu’on ne 
commette dans ce monastère. Les moines s’y battent à coups de 
couteaux; ils sont couverts de cicatrices, comme des guerriers qui 
reviennent d’un cbamp de bataille. Un serviteur du couvent s’étant 
plaint des familiarités d’un moine avec sa femme, le religieux le tua. 
Avec cela ils se mêlent de fabriquer des miracles ; ils prétendent 
guérir les malades en les plongeant dans un étang : une femme trop 
crédule vient de perdre la vie dans une de ces guérisons miracu- 
leuses. » L’évêque G( des observations à l’abbé, mais l’abbé était 
maître et seigneur dans son monastère; il nia les crimes ou les 
excusa; les moines, sûrs de l’impunité, crurent que tout leur était 
permis (i). 

Lorsque le crime frappait un clerc, un prélat, l'Église sévissait, 
mais la plus forte de ses peines, c’était de renfermer le coupable 
dans un monastère. Des chanoines tirent assassiner leur abbé par 
quatre sicaires ; le malheureux tomba, en se rendant à matines, 
percé de quarante coups. Le pape Innocent III jeta des cris d’hor- 
reur en apprenant ce forfait; il le flétrit, dans le langage ampoulé de 
l’époque, de cruauté horrible et d’horreur cruelle. Les coupables 
méritaient peu d'égards, le pape dit que tous étaient fornicateurs, 
adultères, usuriers publics et rebelles à l’Église. On croirait sans 
doute que la peine va être terrible : Innocent veut qu’on enferme 
les chanoines dans un monastère, où ils feront une pénitence per- 
pétuelle, en se nourrissant du pain de tribulation et de l'eau de 
douleur (2). L’emprisonnement laissait aux coupables la chance de 
la liberté, et rarement elle leur faisait défaut. Nous en citerons un 
curieux témoignage. Un clerc, coupable de tous les crimes, en fut 
quitte pour s’éloigner de Paris où son infamie donnait lieu à scan- 
dale. Mais il rompit son ban, et se livra de nouveau à tous les excès. 



(1) Arnolphi Episcopi Lexoviensis, Epist. ad Papam Alexandrum. (Bihlio- 
llieca Maxima Patnim, t. XXII, p. 1328.) 

(2) Innocent. III, Epist. XIII, 132. 
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L’évéque finit par l’enfermer dans la prison d'un monastère ; comme 
il essaya de s’évader, on le mit dans un lieu plus sûr. Dans sa nou- 
velle prison, il eut des démêlés avec le geôlier; celui-si osa mettre 
la main sur cet oint du Seigneur. L’évéque, dit l’acte qui rapporte 
le fait, rempli de douleur de cette injure faite à un clerc, lui rendit 
la liberté ; le geôlier, redoutant la vengeance de l’Église, disparut (i ). 
Voilà jusqu'où allait le préjugé de la dignité du prêtre ; il était plus 
fort que le sentiment de la justice. 

Un roi qui porte le nom de Justicier a fait une sanglante satire 
de la justice de l’Église. Sous le règne de don Pèdre de Portugal, 
un prêtre commit un assassinat; l’official ecclésiastique, pour toute 
punition, le dégrada du sacerdoce. Don Pèdre fit assassiner le meur- 
trier par un maçon, et pour toute peine le dégrada de son état. 
L’acte cruel du Justicier montre à nu l’inanité de la justice ecclé- 
siastique. Nous avons de la peine aujourd’hui à comprendre que 
l’immunité des clercs ait jamais existé. Il faut se reporter à la bar- 
barie du moyen âge pour s’expliquer qu’une classe nombreuse de 
la société ait été assurée de l’impunité pour tous les crimes qu’il 
lui plaisait de commettre. On peut dire qu'à une certaine époque il 
n’y avait plus d’État, ou l’État était tellement barbare, que la jus- 
tice n’était plus une justice. Mais dès que l’État existe, il réagit et 
il devait réagir contre l’immunité des clercs, car son existence 
même était en jeu. 



11. — HENRI II ET BECKET. 

La lutte commença en Angleterre. La royauté anglo-normande, 
procédant de la conquête, avait une puissance à laquelle ne pou- 
vaient aspirer les rois féodaux de l’Ile-de-France, ni les chefs élec- 
tifs de l’empire d’Allemagne. Guillaume osa résister au plus grand 
des papes, et ses successeurs ne respectèrent guère ce que l’Église 
appelait sa liberté. Au point de vue légal, cette liberté était une 
véritable usurpation. Henri II, dans sa lutte mémorable avec Thomas 
Becket, invoquait sans cesse l’autorité des précédents, si puissante 



(I) Guerard, Cartulaire de Notre-Dame, 1. 1, p. 120. Liltera composition^ 
». 1209. 
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en Angleterre; il ne demandait pas une chose nouvelle, disait-il, il 
ne voulait que le maintien de l'état des choses que les prédécesseurs 
de l’archevêque deCantorbéry avaient consacré de leur obéissance (I). 
C’était plutôt Th. Becket qui était le novateur. La papauté dominait 
les rois, l’ Église tendait partout à se mettre au-dessus de l'État; 
mais en Angleterre elle devait rencontrer une vive résistance, car 
elle avait affaire à des rois conquérants, et ces rois avaient pour 
eux la puissance des faits. 

A en juger par le témoignage même des archevêques de 
Canlorbéry, les clercs anglais n’avaient de spirituel que le nom, ils 
vivaient dans le désordre comme les barons féodaux. Un archevêque 
les appelle les ministres de Satan ; la simonie était le moindre de 
leurs crimes; ils vendaient les saints sacrements ; ils vendaient la 
justice ; ils vivaient dans la débauche la plus honteuse (2). Si l’on 
songe que ces hommes aux passions brutales étaient sûrs de l’im- 
punité, on ne s’étonnera pas de voir les crimes déborder au sein du 
clergé. Les témoignages abondent et sont unanimes. Sous le règne 
de Henri II, plus de cent homicides avaient été commis par des 
clercs, les vols étaient innombrables : * Les évêques, dit un chro- 
niqueur, montraient plus de zèle pour défendre les privilèges et la 
dignité des prêtres que pour corriger leurs vices; les clercs n’étant 
pas punis par l’Église et ne pouvant pas être soumis à la juridiction 
laïque, se croyaient tout permis, et n’avaient plus de crainte ni de 
Dieu ni des hommes (3). » Aux conférences de Soissons, Henri II 
accusa ouvertement les clercs de se souiller de tous les crimes ; il 
cita les coupables par nom et prénom. Le roi disait avec raison que 
la dégradation était une peine insuffisante pour réprimer ces for- 
faits, que ceux qui ne craignaient pas de souiller la dignité du sa- 
cerdoce par leur vie criminelle, ne reculeraient pas davantage devant 
la perte de l’habit clérical; que l’impunité devenait une provocation 
au crime, et que de fait les clercs ressemblaient plus à des démous 



(1) à Nihil alittd ab archiepiscopo p«lo, ni si ut mibi servel consueludines 
quas quinque proximi antecessores soi, quorum aliqui sancti sunt, et miraculis 
coruscant, ineis obsenaverunt. » Johannii Sariiberiensit Episl. 268 (Bouquet, 
XVI, 596). 

(2) Johannis Sarûbtrientit Epistolæ 67, 68, 69, 72, 166 (Hibliothtca Maxima 
Patrum, XXIII, 429-43!, 465). 

(3) Guilelmus Ncubrig. De rebus Angliæ, lib. Il, c. 16. 
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qu’à des oints du Seigneur. Les évêques furent obligés de convenir 
que les accusations du roi étaient vraies (1). Le roi pouvait-il souf- 
frir cette impunité, ces désordres croissants qui menaçaient jusqu’à 
l’existence de la société? Il représenta aux évêques que, pour répri- 
mer les crimes, il fallait livrer les clercs dégradés au bras séculier 
et leur infliger des peines corporelles. Tel fut l’objet principal des 
fameux statuts de Clarendon, que les historiens ecclésiastiques flé- 
trissent comme une œuvre de tyrannie. Citons l’article qui conoerne 
l'immunité : « Les clercs accusés d’un crime quelconque, sommés 
de comparaître devant la cour du roi , sont tenus de s’y rendre et de 
répondre sur ce qui leur sera demandé; les juges séculiers se con- 
certeront à cet égard avec les juges ecclésiastiques; si les accusés 
avouent leur faute, ou s’ils en sont convaincus, l’Église ne pourra 
plus leur accorder aucun appui. » L’immunité des clercs se liait à 
tout le système de domination de l'Église, à ce qu'elle appelait sa 
liberté ; les statuts de Clarendon apportèrent aussi des restrictions 
à la juridiction ecclésiastique et au pouvoir d'excommunication (2). 

Thomas Becket commença par jurer les statuts de Clarendon, de 
même que tous les évêques anglais; mais il ne tarda pas à se 
rétracter, et, chose inouïe, il osa casser et annuler, de son autorité 
de prêtre, une loi portée par le roi avec le concours des grands du 
royaume (3). Faut-il s’étonner si les barons prirent le parti du roi 
contre l’Église? Ils lui représentèrent que son honneur et sa dignité 
étaient en cause; que lui, qui était plus puissant que ses prédéces- 
seurs, ne devait pas souffrir qu’on le respectât moins (4). L’évêque 
de Lisieux, qui rapporte ce fait, attribue l’opposition des barons à 
leur haine contre les clercs ; mais ce qui prouve que les barons 
n’étaient que les organes de fa vérité, c’est que les évêques eux- 

(I) « Clerici ex maxima parte sacrilegi, adulleri , prædones, fures, raptores 
virginum, incendiarii et homicidæ. » {Joli. Saritber. Epist. 20 5, dans Bouquet , 
XVI, 597). Cf. Heriberti, p. 55 ; — Epiilola suffruyancorum Cantuariensis ce- 
cletiœ ad Alexandrum Papam (Manti, XXII, 29). 

(î) Voyez les constitutions de Clarendon, dans Manti, XXI, 1187-1191, et uue 
traduction avec des explications, dans l’ Histoire littéraire de la France, XIV, 
476-482. 

(5) Epislola Tlwtnœ Archiejiiscopi Cantuariensit ad Angliæ eptscopos 
(Manti, XXI, 880). 

(4) Epistola Arnutphi, Epiteopi Lcjcovientit , dans d ’Aehcry, Spicilegium, 
1. 111, p. 514. 
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mêmes se rangèrent du côté de Henri II contre leur primat. Ils 
écrivirent au pape que le roi, en publiant les statuts de Clarendon, 
n’avait pas pour objet d’étendre son pouvoir, ni d’opprimer l’Église; 
que son seul but était de maintenir l’ordre public; que ces consti- 
tutions, d’ailleurs, se bornaient à consacrer les anciens usages du 
royaume (I). L’archevêque répondit par de violentes déclamations; 
il écrivit au pape et aux cardinaux que Henri II usurpait tous les 
jours les droits de l'Église et détruisait sa liberté; qu’il étendait ses 
mains sur tout le clergé, emprisonnant les uns, mutilant les autres. 
Thomas Beckel, imbu des doctrines de l’identité de l’Église et de 
Jésus-Christ, ne craint pas de dire que la persécution dont il est 
l'objet est une injure faite au Fils de Dieu (2). Mais en Angleterre, 
pays de traditions légales, on pouvait demander à l'Église quels 
étaient ses titres. L’archevêque n’invoquait d’autre autorité qu'une 
constitution de Justinien, falsifiée par le compilateur du droit ro- 
main. Chose singulière, la loi romaine, dans son intégrité, con- 
damne précisément les prétentions de l’Église. Elle distingue entre 
les délits ecclésiastiques, c’est-à-dire les délits qui concernent la 
foi ou la discipline, et les délits civils, c’est-à-dire les délits ordi- 
naires ; elle abandonne la connaissance des premiers au jugement 
de l’Église, elle réserve expressément les autres à la juridiction 
séculière. Gratien eut soin d’effacer la distinction (3). Ainsi, les 
prétentions de Thomas Becket reposaient sur un faux ! Le roi d’An- 
gleterre était dans son droit quand il lui répondait:» Qu’il m’accorde 
ce que le plus grand et le plus saint de ses prédécesseurs a accordé 
au moindre des miens, et je suis content (4). » C’était pour lui une 
question de dignité; le roi écrit au pape qu’il ne souffrira pas que 
l’Église usurpe des droits que les rois d’Angleterre ont toujours 
exercés (5). L’archevêque s’obstina. Sa mort tragique fil de lui un 



(1) Epistola Stiffragancorum Cantuarieniii Eccleiiœ ad Alexandrin» {Mttnsi, 
XXII, 29). 

(2) Sancti Thomœ, Arch. Canluar. Epiai, il, 46. 

(3) Fleury, Histoire ecclésiastique, LXXI, 6. 

(4) llistnria r/uudripartita , 11, 23. 

(3) u Nos vila comité dignitatum et consueludinum regni uoslri diminutio- 
nem nullatenus suslinebimus , quas illustres viri, prædecessores noslri habue- 
runlel (enuerunl lemporihus sanctorum Romanorum i'onlilkum. «(Inter Epis- 
loi. S. Tliomse Canluar. II, 41.) 
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saint. Il mourut en disant : « Je reçois volontiers la mort, pourvu 
que l'effusion de mon sang donne à l’Église la paix et la liberté(-t). » 

Si l'on jugeait la lutte de Henri 11 et de l’archevêque de Cantor- 
béry d’après les idées modernes, le saint serait un homme coupable 
de révolte contre les lois de son pays. Ces lois, bien loin d'être une 
œuvre de tyrannie, consacraient les vrais principes, des principes 
que l’Église elle-même professe aujourd'hui en Angleterre (2). S’il 
y a un reproche à faire aux statuts de Clarendon, c’est qu’ils n’ac- 
cordent pas assez à l'État (3). Même au xir siècle, il se trouva 
des hommes qui désapprouvèrent la conduite de Thomas Becket. 
Son caractère hautain révoltait les grands laïques ; les barons de 
France comme ceux d'Angleterre disaient que son arrogance était 
le seul obstacle à la paix (4). Les historiens modérés, tels que Guil- 
laume de Neubounj, prirent parti contre lui (5). 11 y a plus; sa 
canonisation rencontra de l’opposition dans l'université de Paris; il 
y en avait qui voyaient en lui un ennemi du roi, un traître, plutôt 
qu’un martyr; ils allaient jusqu’à,dire que l’archevêque deCantor- 
béry avait mérité la mort ; ils déploraient seulement qu’il eût péri 
par la main d’un assassin (6). 

Cependant l'opposition qui se manifesta au xu* siècle contre 
Thomas Becket était loin d’être générale; c’était le sentiment de 
ceux qui comprenaient les droits de l’Étal, ou qui du moins en 
avaient l'instinct. Mais l'État naissait à peine, tandis que l’Église 
était dans toute sa puissance. Thomas passa pour le martyr de la 
liberté ecclésiastique. On lui reproche de troubler l’État, dit Jean 
de Salisbury , parce qu’il défend les droits de l’Église (7) ; on 
l’accuse d'orgueil, dit l'évêque Arnould de Lisieux, tandis que 



(1) Johannit Sarisberiensis Epist. 286 ( Bibliolheca Maxima Patrum, t. XXIII, 
529). 

(2) C'esl l’observation d'une Revue anglaise, organe du parti tory et de la 
haute Église ( Quarterlcy Review , 1855, l. XCIII, p. 38"). 

(3) Telle est l'opinion de Pastoret (Histoire littéraire de la France, t. XIV, 
p. 482). 

(4) Gervtu. Doroborentii , ail a. 1149. 

(5) Guilelmi Ncubrigcns., II, 15. 

(6) Ctetarii Fleiiterbachcns. De miraculis, VIII, 69. 

(7) « Dicens eum lurbatorem reru ni, quia Ecclesiæ vindicat libertatem. * 
(Joh. Saritber. Epist. 169, dans la Bibl. Max. Patrum, XXIII, 463.) 
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sa seule ambition est de défendre l’Église (1). L’Église se con- 
fondant avec Dieu, la liberté de l’Église n’était rien moins que la 
justice de Dieu : qui oserait attenter au droit de Dieu? Il ne serait 
pas même au pouvoir du pape de renoncer à la liberté de l’Église, 
quoique le pape puisse tout faire, mais il ne peut pas changer les 
règles qui ont leur principe dans la loi ou dans l’Évangile, et telle 
est la liberté de l’Église (2). La conséquence est invincible : les 
statuts de Clarendon sont nuis, comme contraires à la parole de 
Diea (3). Il n’y a pas de milieu, il faut que l’homme se soumette à 
Dieu, ou que Dieu soit soumis à l'homme. S’il appartient aux 
princes de faire des statuts contre la liberté de l’Église, dit Jean de 
Salisbury , l’ami de Thomas Becket, c'est Dieu qui sera esclave des 
passions humaines (4). Sacrilège! c'est l’homme qui doit plier. Cela 
revient à dire que les princes sont esclaves de l’Église (5). Ainsi la 
liberté de l'Église est la servitude de l’État (6). 



III. — RÉSULTÂT DE LA LUTTE- 

En apparence l'Église l’emporte; Henri II est obligé de révoquer 
les statuts de Clarendon, et en les révoquant, il semble donner gain 
de cause aux prétentions de Thomas Becket, le martyr de la liberté 
ecclésiastique. Mais la victoire de l’Église était plus apparente que 
réelle; elle ne pouvait être définitive, car le droit n’était pas de son 
côté, et les victoires que le fait remporte sur le droit ressemblent à 
ces feux de joie qu’une armée en déroute allume pour cacher sa 
défaite. Tout en cédant à l’empire de la nécessité, Henri II réservait 



(1) D'Achcry, Spicileg. lit, 812, 815. 

(2) Johnnnis Sarisberiensis, Epist. 18û:Quid enim nunc atiud in Cantuariensi 
archiepiscopo persequuntur, nisi quia in conspcclu regum ausus est I)ci justitiam 
p rôles tari, tueri legem, Ecclesiæ liberlalem ? 

(5) Johannis Saritbericns. Epist. i 95 (Bibl. Max. Pat., XXIII, 486). 

(4) Johannis Sarisbcr. Ep. 171 (Tb., p. 406). 

(5) Johannis Sarisber. Policraticus , V, 8 : Rcriim sacraruin immunitaietn 
convellere, insurgere in Deuin est, et quasi vendicarc eum in servilutem. 

(8) Garnier, l'auteur du poëmc sur Thomas, dit: 

. Li prélat sont serf Deu , li rcis doit les chierrir. 

Et si sont chics (chefs) des rds, H reis leur doil fl&hir. • 

(Histoire littéraire de la France, t. XXIII, p. 381.) 
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implicitement ses droits. Il n’abrogea pas en termes exprès les sta- 
tuts de Clarendon, il promit seulement de révoquer les coutumes 
qui, sous son règne, auraient été introduites contre la liberté de 
l'Église (1). Était-ce une ruse de Normand? Il est certain que cette 
promesse très-vague permettait au roi de soutenir qu’il n’avait 
établi aucune coutume contraire à la liberté de l’Église (2). De fait, 
c’était une question de puissance : < En Angleterre, dit Thomassin, 
les rois attaquèrent et protégèrent la liberté de l’Église selon la 
diversité bizarre des temps et des affaires. L’État était-il faible, il 
pliait ; était-il fort, il ne tenait aucun compte de l'immunité ecclésias- 
tique. » Au xiii* siècle, les privilèges des clercs étaient ouvertement 
violés, malgré l’intervention des papes; on confisquait les biens des 
clercs dégradés, ou de ceux qui s’étaient purgés devant les tribu- 
naux ecclésiastiques; l’Église se récriait que c’était les punir deux 
fois, mais les juges du roi ne tenaient aucun compte de ces plaintes. 
Ils allaient plus loin : ils emprisonnaient les clercs, et, pour prévenir 
toute réclamation, ils s’empressaient de les pendre (3). 

L'Angleterre devança les autres nations dans la lutte contre 
l'Église ; mais la lutte était inévitable partout, et partout elle devait 
avoir le môme résultat. Bien que l’immunité des clercs fût reconnue 
en théorie, le fait l'emportait sur le droit ; pour mieux dire, le droit 
véritable l'emportait sur l’usurpation, car il ne peut pas y avoir de 
droit contre le droit. En France, les rois se montrèrent toujours 
favorables au clergé, mais c'étaient des protecteurs perfides; tout 
en prenant parti pour l’Église, ils laissaient pleine liberté aux 
légistes, ennemis mortels de l’Église. A la fin du xm” siècle, un 
évêque se plaint amèrement que les juges laïques ne respectaient pas 
l'immunité des clercs en matière criminelle; ils vont jusqu’à citer 
devant eux, chose inouïe, des abbés et des évêques; quand les pré- 
lats refusent de comparaître, comme c’est leur devoir, on saisit leur 
temporel, on les expulse de leurs demeures, on y met des garni- 

(1) Mann, XXII, I3S, 137. 

(2) Henri II le dit lui-même dans une lettre à l'évêque d'Eieter (la 290 e des 
lettres de Jean de Sulisbury) : Et quod consueludines quæ tempore meo contra 
ecclesias terre me* induel* sunt, dimiltam; quas quidem aut paucas aut imitas 
æstimo. 

(3) Voyez, les griefs de l'Église d’Angleterre (1237), dans Mann, XXIli, 956 , 
act. 14, 15, 17, 18. 
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saires qui perçoivent les revenus , consomment et dilapident tout. 
L’évêque porta ses griefs au pied du trône; le roi y fit droit en 
apparence , il écrivit lettres sur lettres à ses baillis, mais ses lettres 
étaient conçues de manière à laisser plein pouvoir à ses agents ; 
ainsi ildéfendaux baillis de procéder à la saisie des biens de l'évêque, 
sans un ordre royal, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure; 
les baillis trouvaient qu’il y avait toujours péril en la demeure (1). 
Bientôt l’immunité ne fut plus qu'une prétention, une Action. 

Il en fut de même dans toute la chrétienté. En Allemagne, cette 
terre privilégiée de la puissance ecclésiastique au moyen âge, les 
conciles font entendre les mêmes plaintes qu'en France, la liberté 
ecclésiastique était violée tous les jours, les clercs étaient empri- 
sonnés et mis à mort par les juges séculiers (2). L’Italie n’a jamais 
montré beaucoup de respect pour l’Église; elle voyait de trop près 
le vicaire du Christ, pour ne pas s’apercevoir que les élus de Dieu 
étaient des hommes de chair et d’os comme le commun des mor- 
tels. Les juges laïques se plaisaient à montrer les spirituels pris en 
flagrant délit de faits qui n'étaient rien moins que spirituels. Ils 
s'empressaient de mettre la main sur ces oints du Seigneur, et 
quand ils se décidaient à les remettre au juge ecclésiastique , c’était 
pour accroDre le scandale ; ils le faisaient en plein jour, au son des 
trompettes, en pendant au cou des clercs coupables les armes dont 
ils avaient abusé (3). 

L’immunité des clercs ne pouvait subsister, car elle était syno- 
nyme d’impunité. Quand une justice régulière eut pris la place de 
la justice déréglée du moyen âge, l’impunité des clercs devint un 
scandale ; l’opinion publique se souleva contre un privilège odieux 
et força pour ainsi dire les juges d’intervenir. Au parlement de 
1351, les évêques d’Angleterre sc plaignirent que les juges séculiers 
condamnaient les clercs et les faisaient mettre à mort. Les barons 
répondirent tque les clercs abusaient de leur privilège pour com- 
mettre les plus grands crimes ; que lorsque le magistrat les remet- 
tait au juge ecclésiastique, on les gardait avec une négligence ou 



(1) Episcopi Andcgavensis G es la (dAchery, Spicilegium , t. li , p. 182, 191, 
183, 188). 

(2) Concile de Mayence, 1310 (Mann, XXV, 333). 

(3) Concile de Ravenne, 1317, c. 18 (Mansi, XXV, (118). En France on faisait 
de même. Concile d'Avignon, 1326 (Mansi, XXV, T3I). 
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plutôt une faveur excessive; qu’ils faisaient si bonne chère dans leur 
prison, qu’au lieu d’être une peine c’était pour eux un lieu de 
délices et qu’ils en sortaient plus méchants qu’auparavant; que 
ceux mêmes qui étaient entièrement coupables et chargés de crimes, 
étaient reçus si facilement à la purgation canonique, qu'ils conser- 
vaient toujours l’espérance de recommencer leur vie de désordre; 
que cette impunité devenait pour tous les clercs une provocation 
au crime (1). » L’impunité ne s’arrêtait pas aux véritables clercs. 
On sait qu’au moyen âge il y avait des clercs fictifs; il dépendait 
de l’Église de les multiplier h l’infini; les criminels exploitèrent la 
cléricature, et l’Église exploita les crimes. Au xiv” siècle, Pierre 
de Cugnières, avocat du roi, se plaint que le premier meurtrier venu 
se prétendait clerc, encore qu’il ne portât pas l'habit clérical, et 
qu'il ne produisit pas de lettres de tonsure; l'official ne manquait 
pas de réclamer tous ceux qui se disaient clercs : on les voyait entrer 
dans les prisons eeclésiastiques par la porte de fer, mais ils en sor- 
taient bien vite par celle d’argent. Il arrivait même que des prélats 
donnaient la tonsure à des hommes mariés, coupables de quelque 
crime, pour les soustraire au juge laïque et par suite à toute 
peine (2). A défaut d'un évêque, un barbier se chargeait de trans- 
former un larron en clerc :1a cupidité et l’ambition de l’Église pro- 
tégeaient ces faux frères (3). Deux assassins avaient reçu la clérica- 
ture en fraude; la congrégation du concile décida que pour leurs 
personnes et pour les peines corporelles, ils devaient jouir de 
l’immunité du clergé, quoiqu’ils eussent reçu la cléricature pour 
jouir de l'impunité (i). En présence de scandales pareils, on 
conçoit que la conscience publique se soit soulevée contre ces 
malfaiteurs oints (5). 

(I) Concilium Lambcthcnse, 1351 (Mansi, XXVI, 306). 

(1) Voyez les griefs de Pierre de Cugnières contre la juridiction ecclésias- 
tique, dans la Bibliotheca Ma xi ni a Palrum, XXVI, p. 1, 1 12 (act. 30, 31 , 33, 49). 

(3) Bibliothèque de l'École des Chartes, 111' série, t. V, p. 843 : « Il serait dif- 
ficile d'imaginer combien de fois nne fausse couronne ctéricale, œuvre du pre- 
mier barbier venu, servit à sauvegarder des misérables indignes de pillé, 
combien de fois des hommes qui ne savaient ni A ni B essayèrent de prouver 
leur clergie par la connaissance qu'ils avaient du Pater Noster et des psaumes, a 

(4) Thomassin, Discipl. ecclés., p. II, liv. III, cb. 115, § 7. 

(3) C'est l'expression énergique des Cent uni Gravamina , art. 31 ( Fascieulus 
rerum erpetendarum, 1. 1, p. 363). 
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Voilà où conduit la liberté de l’Église, la justice de Dieu! Cepen- 
dant qui le croirait? malgré ces criants abus, l’immunité, pour 
mieux dire, l'impunité des clercs a trouvé des défenseurs, et parmi 
eux un homme savant, pieux, respectable : * Pour exterminer le 
crime de la terre, dit Thomassin, c’est peu de faire mourir un petit 
nombre de clercs coupables; mais c’est sans comparaison davan- 
tage de faire respecter le sacerdoce et le clergé par la conservation 
entière de ses privilèges. » L’apologie de Thomassin prouve contre 
l’immunité des clercs plus que les abus auxquels elle adonné lieu. 
On voit que l’Église n’a pas le sentiment du droit, elle ne connaît 
qu’un intérêt, celui de son autorité, de son influence; à cet intérêt, 
elle sacrifie tout, même la justice. Non, il n’y a pas d’intérêt , quel- 
que grand qu’on le suppose, qui soit au-dessus du droit. Là où le 
droit est sciemment violé, il n’y a plus de société passible. C’est 
cependant à cette énormité qu’aboutit la prétendue liberté de 
l’Église ! 

§ III. — La juridiction ecclésiastique. 

»“ I. — Principe de la juridiction 

En se plaçant au point de vue du catholicisme, on comprend que 
l’Église possède des biens, puisque ceux qhi enseignent ont droit à 
la subsistance; on comprend qu’elle soit exempte des charges qui 
pèsent partout sur la propriété, puisque les biens de l’Église sont 
les biens des pauvres ; on comprend encore que ses ministres ne 
soient pas soumis à des tribunaux laïques, puisque, en un certain 
sens, ce serait soumettre l’esprit à la matière; mais on comprend 
plus difficilement comment l’Église a pu prétendre à exercer une 
juridiction, même entre laïques. Cependant ce pouvoir, quelque 
exorbitant qu’il paraisse, résulte, aussi bien que tous les droits et 
Jes privilèges des clercs, de l’idée de l’Église; la juridiction ecclé- 
siastique est un droit divin. 

L’Église gallicane était privilégiée au moyen âge parmi toutes les 
Églises de la chrétienté; sa juridiction avait une étendue que l’on ne 
connaissait pas ailleurs; les prélats disaient que ce pouvoir de 
l’Église était une des splendeurs du royaume très-chrétien, et que 
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la royauté, bien loin d'en être affaiblie, y gagnait la proteetion du 
ciel (i). Singulière splendeur que celle qui dépouillait la royauté 
au profit de l'Église! Si les faibles Capétiens ménagèrent les grands 
ecclésiastiques, c’était pour s'en faire un appui contre les barons 
féodaux; en ce sens, fortifier l’Église, c’était affaiblir la féodalité. 
Mais quand ils n'eureot plus rien à craindre des barons, les rois 
s'aperçurent que la juridiction était une partie de leur souveraineté 
et que leur autorité serait accrue si l’Église rentrait dans les limites 
de sa mission spirituelle. Les légistes les entretenaient dans ces sen- 
timents dans la première moitié du xiv' siècle; Philippe de Valois 
reçut de vives plaintes contre les usurpations des juges ecclésiasti- 
ques ; le clergé, de sou côté, se plaignait des empiétements des 
hommes de loi. Le roi convoqua les prélats, pour entendre leur dé- 
fense. L'Église gallicane va nous dire quel était, dans la croyance 
du moyen âge, le fondement de la juridiction ecclésiastique. 

Cinq archevêques et quinze évêqnes comparurent devant le roi de 
France. Un légiste, Pierre de Cugnières, porta la parole au nom de 
l'État et proposa un grand nombre de griefs contre Ja justice ecclé- 
siastique. L’archevêque de Sens et l'évêque d’Autun prirent la dé- 
fense de l'Église; iis soutinrent que sa juridiction était fondée sur la 
parole même de Dieu. Les preuves qu’ils tirent de l'Écriture sainte 
font sourire aujourd’hui; mais au moyen âge ces interprétations for- 
cées étaient admises comme une vérité divine : « Depuis la création 
du monde jusqu’au déluge, Dieu gouvernait directement le monde 
par le ministère des anges. A partir de Noé, les patriarches exer- 
cèrent à la fois le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel ; il en fut 
ainsi jusqu'aux temps de Moïse. Les lois que Dieu donna aux Juifs 
par l’organe de Moïse donnent expressément aux prêtres le droit de 
juger entre la lèpre et la lèpre , entre le sang el le sang, entre la cause 
et la cause, ce qui comprend les deux juridictions. » Il semble plus 
difficile de trouver des textes dans l'Évangile à l’appui d’une prélen- 

(I) Bcrtrandi, cardiBslis cpiscopi Edueosis, contra Petrum de Cngneriis, pro 
Ecclesi»' liberlale, aclio 1 {fiibliotitcca Alaxima Palrum, t. XXVI, p. 117) : Reges 
Francia? liens singnlaribus privilegiis, graüis et lionoribus præ cæleris regibus 
insignivit , et prosperali sunt inter cæleros , propler magnai» Iniuciam el devo- 
tionem ail Deum, item propler maximum honorent el reverentiam ad Eccle- 
tiam... 
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tion temporelle; mais les textes n’ont jamais fait défaut à l’ambition 
de l'Église; Jésus-Christ fut à la fois roi et prêtre, non-seulement 
comme Fils de Dieu, mais comme homme; lui-même dit que toute 
puissance lui a été donnée dans le ciel et sur la terre. Cette puis- 
sance, il l'a déléguée à saint Pierre et à ses successeurs, en donnant 
auxapêtres un pouvoir 'absolu de lier et de délier. » Après le droit 
divin, les défenseurs de l’Église invoquèrent le droit naturel ; ils 
entendaient par là les prétentions du clergé comme pouvoir spiri- 
tuel, prétentions qu’ils élevaient à la hauteur d’une vérité philoso- 
phique : « Celui qui est le plus proche de Dieu est le plus capable 
déjuger, puisque Dieu est la source de toute justice; or les clercs 
sont les élus de Dieu. Personne ne contestera à l’Église le pouvoir 
sur les choses spirituelles ; or ces choses sont le but de l’homme, les 
choses temporelles ne sont qu’un moyen d’atteindre le but; l’Église 
ayant compétence exclusive quant à la fin, doit avoir compétence sur 
tout ce qui y conduit. C’est comme l’accessoire qui suit le principal; 
voilà pourquoi l’on compare l’Église au soleil et le pouvoir temporel 
à la lune (1). » Enfin, comme les évêques avaient affaire à un 
légiste, ils cherchèrent un appui dans la législation romaine; les 
faussaires leur avaient rendu la tâche facile. On trouve dans la com- 
pilation des capitulaires une prétendue loi de Théodose, confirmée 
soi-disant par Charlemagne, qui donne à la juridiction ecclésiastique 
.une étendue que les lois romaines ne connaissent pas; celte auto- 
rité reposait sur un double faux (2); elle n’en passa pas moins pour 
authentique au moyen âge. 

Fondée sur la parole de Dieu el la raison, consacrée par les em- 
pereurs, la juridiction de l’Église semblait avoir l’autorité d’un 
dogme. Aussi ne voit-on pas que Pierre de Cugnières l’ait attaquée 
dans son principe. Les légistes étaient trop prudents pour com- 
battre de face la puissance redoutable de l’Église; ils préféraient, et 



• (I) Bertrandi, cardinalis episcopi Eduensis, contra Petrum de Cugneriis, pro 

Ecclesiæ libertate, art. I (Bibliolhcea Maxima Palrum, XXVI, p. 115, 116); idem. 
De origine et usa jarisdictionnm (ibid., 131, 133, 134). 

(2) Godefroy, el, après lui, les conseilleurs canonistes soutiennent que la 
constitution est fabriquée (Gietcler, Kircbengeschicbte, t. Il, p. I, § 9 , note 9). 
— Pardesms s'est prononcé en faveur de l'authenticité (Organisation judiciaire , 
p. 367-370). 
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c’était nécessité, la voie détournée de la ruse et de la chicane. Ils 
voulaient bien reconnaître la juridiction ecclésiastique, mais ils pré- 
tendaient que les juges d’église empiétaient sur la juridiction civile. 
Et, en vérité, les évêques qui parlèrent devant le roi de France leur 
donnaient beau jeu. Bertrandi, docteur en droit, évêque d’Autun, et 
plus tard cardinal, va nous apprendre jusqu’où allaient les préten- 
tions de l’Église. 

L’évêque jurisconsulte distingue les matières personnelles des 
matières réelles. Personne ne conteste que tout chrétien ne soit 
soumis à la juridiction spirituelle de l’Église; hommes et femmes, 
laïques et clercs, rois et princes sont tenus de reconnaître cette 
autorité, c'est pour tous une condition de salut. Mais, par cela seul 
que l’Église a une compétence absolue en matière spirituelle, elle 
est aussi compétente dans les causes personnelles; en effet, il y a 
toujours un élément spirituel dans ces procès, l’on peut même dire 
qu’il s’y mêle un péché, puisque l’une des parties au moins soutient 
une cause injuste, elle pèche donc; par conséquent, l’Église a le 
droit d'intervenir. Cette singulière argumentation a pour elle une 
haute autorité : Innocent III soutient la même doctrine du péché, 
qui, appliquée avec rigueur, donnerait à l’Église une juridiction uni- 
verselle (I). Le docteur Bertrandi sentait bien que telle était la con- 
séquence de ses prétentions, car il se demande ce que deviendra la 
juridiction laïque. Nous n’y portons aucune atteinte, dit-il; en elTet, 
il est libre aux parties de porter leur demande devant l’une ou 
l’autre juridiction, à leur choix. Notre évêque est plus réservé pour 
ce qui concerne la compétence en matière réelle; il semble aban- 
donner le droit divin pour s’en tenir aux coutumes locales (2). 
Mais c’était une inconséquence; le péché intervient en matière 
réelle comme en matière personnelle; celui qui réclame ou retient 

(1) Innoeentiui III, ad prælatos F ranci® (Decret ni. Gregorii, lib. tl, lit. I , 
c. 13) : « Nullus qui sil sanæ mentis , ignorât, quin ad odicium noslrum spec- 
tet, de quocumque mortaii peccato corripere quemlibet chrislianum, et si cor- 
replionem conlempserit, ipsum per dislrictionem ecciesiasticam coércere. » Le 
pape se fondait sur cette doctrine pour justifier son intervention dans la guerre 
de Philippe-Auguste avec son vassal Richard d’Angleterre. Voyez le tome VI* de 
mes Études. 

(2) Bertrandi, de origine et usu jurisdictionum ( Riblioth . Max. Patr., XXVI, 
131 , 132). 

l'église et l’état. fi 
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injustement un héritage est-il moins coupable que celui qui de- 
mande le payement de ce qui ne lui est pas dû, ou qui refuse de 
payer ce qu'il doit? Le droit de l'Église doit donc être le même; si 
elle ne le faisait pas valoir, c'était par prudence, comme l’insinue 
Bertrandi; les matières réelles étaient presque exclusivement féo- 
dales, et les barons u’élaient pas d'humeur à se laisser juger par 
les évéques (1). 

La juridiction directe que l'Église réclame peut déjà sembler assez 
étendue. Cependant, cela ne suffisait pas à son ambition; elle pré- 
tendait encore avoir un pouvoir de suprématie sur la juridiction 
laïque. Cette supériorité est incontestable, dès que l'on reconnaît à 
l'Église un pouvoir spirituel. La juridiction spirituelle a pour der- 
nière lin le salut des hommes, tandis que la juridiction temporelle 
n'a rapport qu'aux biens de la vie présente. Or, ces biens doivent 
être ordonnés suivant la lin; donc l’Église a pouvoir sur la justice 
séculière (2). Cette inlluence indirecte prêtait à l’envahissement plus 
encore que l'action directe, elle anéantissait en quelque sorte la 
juridiction laïque, car elle lui enlevait ce qui constitue son essence, 
la souveraineté. De fait, l'Église était comme une grande cour 
d'appel au moyen âge ; les juges ecclésiastiques recevaient l’appel 
contre les décisions des tribunaux séculiers; ils recevaient même 
le recours, quand il plaisait à l'une des parties engagées devant un 
juge laïque d'appeler à l'Église, avant la décision du procès (3). 

Les prétentions de l’Église ne tendaient à rien moins qu’à s’em- 
parer de toute la juridiction. La doctrine du péché et de la supré- 
matie de l’ordre spirituel l'auraient conduite à ce but, si le but 
avait pu être atteint. La réalité n'était pas très-loin de l'idéal (4). 

(1) llertrandi dit, en parlant des inaltérés personnelles («6., p. 133) : « Verum, 
quamvis hoc sit jus Ecclesiæ, sibi a Deo collation, tamen tpsa non semper usa est 
isto jure nec ubique, partim ad vitandum scandalum, partim ob malitiam ali- 
quorum tyrannorum, qui propter tuam violentant potentiam non permiitrunt 
Eccleiiœ uti jure tue. a 

(2) « Ergo potes las jurisdictionis spirilualis habet imperare poteslali juris- 
dictionis temporalis. a ( Bertrandi , ib., p. 133.) 

(3) C'est un des griefs de Pierre de Cugnièret ( Ribliolh . Max. Pair., XXVI, 
p. LU, n* lii). 

(4) Patquier (Recherches de la France, liv. lit, ch. 32) dit : « Leur juridiction 
première était limitée ès choses qui concernaient le spirituel ; toutefois ils 
l'avaient étendue en tant d'affaires et matières, que les faubourgs étaient trois 
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Cependant l’idéal était irréalisable. L’ambition aveuglait l’Église 
sur le véritable fondement de sa puissance ; elle en rapportait l’ori- 
gine à Dieu, pour rendre sa domination aussi immuable que son 
dogme; mais son prétendu droit divin n’était autre chose qu'un 
empire né de circonstances historiques et qui devait s’évanouir 
avec ces circonstances. Nous douions qu’il y ait encore beau- 
coup de penseurs catholiques qui réclament pour l'Église la mis- 
sion de juger. Les faits prouvent que, même au moyen âge, où elle 
avait une moralité et une science plus grandes que la société laïque, 
elle s'acquittait très-mal de la tâche que les circonstances lui 
avaient imposée. C’est que l'Église n’était pas appelée à décider des 
procès, mais à guider les hommes dans la voie du salut; ce qui ne 
l’empêcha pas de défendre sa juridiction divine avec une ténacité 
inCroyable, comme si la foi avait été en jeu. Aujourd’hui elle ne 
songe même plus à défendre son droit divin. Que faut-il donc penser 
de sa prétention à l’immutabilité? Il n’y a qu’une chose qui soit 
immuable dans l’Église, c’est son ambition ; celle-là durera aussi 
longtemps quelle pourra parler au nom de Dieu. 



». — Lea abua de la Juridiction. 



Nous avons dit ailleurs (I) que la juridiction ecclésiastique était 
dans son principe une œuvre de charité; dans les premiers siècles, 
elle n’avait aucun caractère de souveraineté. Même après que les 
empereurs chrétiens lui eurent donné une autorité extérieure, les 
saint Augustin, les saint Ambroise ne la considéraient pas comme 
un pouvoir, mais comme une lourde charge qu’il fallait porter pour 
le salut des âmes. Les saints évêques voyaient dans la juridiction 
qu’ils exerçaient un moyen de faire régner la paix et la charité 
parmi les ûtfeles; c’étaient des arbitres qui parlaient au nom du 
Ciel et qui rappelaient aux chrétiens que les intérêts de ce monde ne 
sont que passagers, qu’il faut les négliger en vue d'un plus grand 
intérêt, le salut éternel. Cet idéal de la juridiction ecclésiastique, 

fois plus grands que la ville. » Thomassin dit aussi qu'une grande partie des 
causes des laïques appartenait au tribunal de l'Église (Ditcipl. Ecch, part, il, 
liv. III, ch. HO, §3). 

(I) Voy er. le I. VII de mes Études. 



Digitized by Google 




88 LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE. 

que le pieux Thomassin s'est plu à mettre en relief, était une utopie. 
Il supposait chez les plaideurs le mépris des choses temporelles que 
l’Église professait et que les saints pratiquaient ; mais si ce mépris 
du monde avait pénétré dans les mœurs, il n'y aurait plus eu de 
procès, pour mieux dire, il n'y aurait plus eu de société. Les procès 
ne tarirent pas dans la chrétienté, malgré la prédication évangélique 
de la charité, malgré les pressantes instances de saint Paul et des 
saiuls qui s'inspiraient de ses sentiments. Or, dès qu’il y a des con- 
testations, il faut une juridiction, il faut une puissance de coaction ; 
l'arbitrage, l’œuvre de la charité fait place à l’exercice du pouvoir 
souverain. 

Nous ne contestons pas qu'à une certaine époque l'Église ne fut 
plus digne d'exercer la juridiction quels société laïque; mais il est 
tout aussi certain que la juridiction ecclésiastique a été la source 
d'effroyables abus. Ces abus, nous le croyons, avaient leur origine 
première dans l'incompétence de l'Église : juger n’était passa mis- 
sion, elle devait s’acquitter mal d'une tâche qui n’était pas la sienne. 
Il est vrai qu'on s'attendrait à la voir pécher par excès de charité; 
mais les faits nous forcent à porter contre elle une accusation toute 
contraire. L’exercice de la justice touche aux passions les plus vives, 
souvent les plus mauvaises de l’homme ; en se mêlant parmi les 
gens à procès, l'Église prit leurs sentiments ; la charité flt place à 
la rapacité; l'Église, profitant des vices des plaideurs, les nourrit 
au lieu de les réprimer; elle excita la cupidité pour l'exploiter. Eu 
faisant ce grave reproche à l'Église, nous ne sommes que l'écho des 
plaintes sorties de son propre sein. Écoutons Pierre de Blois : « Les 
officiaux des évéques sont des sangsues qui rendent eutre les mains 
de leur maître le sang des justiciables qu’ils ont bu. Leurs fondions 
consistent 5 confondre le droit, à susciter des procès, à empêcher les 
transactions, à étouffer la vérité, à favoriser le mensonge. Leur 
unique soin est de faire argent de tout; ils vendent la justice, ils 
créent des exactions, ils éternisent les contestations. Ergoteurs de 
mots et de syllabes, ils dressent des embûches aux simples pour 
leur extorquer de l'argent. Us interprètent le droit au gré de leur 
cupidité, ils rompent les alliances, ils nourrissent la discorde, ils 
dissimulent les fornications, ils protègent l’adultère, ils cassent les 
mariages... Pour dire tout, en un mot, les officiaux, fils de l'avarice, 
esclaves de Mammon, se vendent eux-mêmes au diable; leur rainis- 
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1ère est le plus sûr moyen d’encourir la damnation éternelle (4). » 
On pourrait croire que cette violente philippique n'est pas l’expres- 
sion de la vérité; mais les témoignages abondent pour confirmer les 
accusations de l’évêque de Blois. Dans des sermons attribués à un 
chancelier de l’église de Paris au xn* siècle, on lit : « Les juges 
ecclésiastiques reçoivent de l’argent des deux parties, et malheur à 
celle qui ne donne pas !... D’abord l’archidiacre demande, puis vient 
l’official, après cela c’est le doyen, enfin il n’y aucun clerc touchant 
de près ou de loin au tribunal qui ne sache tirer profit du procès ; 
en sorte que l’on peut dire : Ce que laisse la chenille est mangé par 
la sauterelle, ce que la sauterelle ne veut pas est pris par le hanne- 
ton, ce que le hanneton dédaigne devient la proie des moindres 
insectes (2). » Dès le xit” siècle, les fonctions d’official étaient telle- 
ment décriées. qu’un homme d’honneur n’osait les remplir (3). 

Si tels étaient les juges, que devait être la justice? La juridiction 
ecclésiastique avait pour principe la charité, elle se donnait pour 
mission de bannir les roueries des gens de loi, pour faire régner la 
paix et la concorde parmi les fidèles. Est-elle restée fidèle à celte 
vocation? Si l’on écrivait l’histoire de la chicane, l’Eglise y occupe- 
rait une large place; il serait facile de prouver, les conciles à la 
main, qu’il n’y a pas de ruse de procureur, pas d’inspiration de la 
cupidité, pas de pratique de faussaire qui ne puisse s’autoriser de 
l’exemple de la justice ecclésiastique (4). Mais laissons là les chi- 
canes, elles sont inséparables de la justice; il n’y a pas de médaille 
qui n’ait son revers. Cependant, dans les tribunaux ecclésiastiques, 



(1) Pétri Bleientil, Epist. 23 ( Bibliotheca ilaxima Patrum, t. XXIV, p. 955). 

(2) Serm. 57, sous le nom de Pierre de Blois, ibid., 1155. 

(3) Gilles de Corbeil, médecin du roi Philippe-Auguste, raconte l’anecdote 
suivante , dans son poème satirique : « Un joueur, furieux d’avoir toujours les 
dès contre lui, se mit 1 blasphémer et b promettre ses derniers cinq sous h qui 
lui apprendrait comment on gagne la faveur du bon Dieu. Un habitué du jeu lui 
répondit : Sois le plus grand fripon de la terre, ie plus grand pécheur, le plus 
grand ennemi de Dieu, tu deviendras l'officiai de l’évèque. a ( Histoire littéraire 
delà France, t. XXI, 340.) 

(4) Conciles de Paris, 1212, c. 6 ( Mansi , XXII, 820); de Rouen, 1214, c. 6 (i6., 
900k de Cognac, 1238 ( Mansi , XXIII, 488); de Liège, 1287 (Marlène , Thésaurus 
Anecdolorum, t. IV, p. 877, 878). Le concile de Canlcrbury de 1295 dit dans sa 
préface (Mansi, XXIV, 1247) : « Sumptuosa cupiditas, et in adeundo gravida dif- 
flcultas, ac eliam diiationes superflue, lues reddunt immortales. * 
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cet abus était plus choquant ; n’étaient-ils pas établis dans un esprit 
de charité, pour prévenir les procès? Nous allons voir comment ils 
remplissaient cette mission. Au lieu de favoriser l'arbitrage, ils 
l'entravaient, ils allaient jusqu’à le punir, en infligeant une amende 
aux parties qui transigeaient (i). Il faut entendre les plaintes des 
conciles pour croire que les juges ecclésiastiques aient à ce point 
oublié leur caractère. Le concile de Londres est obligé de rappeler 
aux juges * qu’ils sont établis pour mettre un terme aux procès, 
que c’est donc gravement manquer à leur devoir que d'empêcher la 
conciliation des parties par un motif de lucre ; que c'est léser le pro- 
chain, souiller la justice et provoquer la colère de Dieu. » Cepen- 
dant, pour ce crime si honteux, le concile ne prononce d’autre peine 
que la restitution de ce qui aurait été extorqué aux plaideurs et une 
amende (2)! Une pareille sanction était impuissante à arrêter le 
mal. Le concile d’Excester dit en vain aux juges ecclésiastiques 
qu'ils offensent Jésus-Christ, le prince de la paix, en défendant aux 
plaideurs de transiger; il flétrit en vain leur cupidité, qui trouve 
juste tout ce qui est profitable (3) ; des tribunaux institués pour faire 
régner la charité, continuèrent à punir la conciliation, comme si la 
concorde était un délit. 

Les tribunaux ecclésiastiques ne se contentaient pas d’exploiter 
les procès et de les perpétuer, ils les faisaient naître. Le concile de 
Tours nous apprend que des clercs poursuivaient, par eux ou par 
d’autres, des personnes ave*c lesquelles ils n’avaient aucun différend, 
pour obliger les défendeurs à se racheter de ces vexations par un 
sacrifice pécuniaire; d’autres allaient par les villes, les villages et 
les cabarets, excitant des querelles et des procès parmi les gens sim- 
ples (4). Au xiv* siècle le mal dépassait toutes les bornes. Le concile 
de Paris déclare que la justice ecclésiastique, qui devait assurer la 



(1) Conciles de Bourget, 121+ (Nanti, XXII, 930); d 'Oxford, 1222, c. 30 (ii., 
p. 1160); de Rouen, 1231, c. 23 (Nanti, XXIII, 216); de Londret, 1237, e. 21 
(ib., p. 4S8); de Cliichcitre, 12+6 (ib., p. 710); de Baye ux, 1300, C. 97 (Nanti, 
XXV, 78). 

(2) Concil. Londin., 1268, c. 28 (Nanti, XXIII, 1210). 

(3) Quoniam cnpiditas, omnium malorum radis, nonnunquam mentes judieum 
tanta involvit caliginc, ut justum patent, qnidquid eis cedit ad luernm... » Con- 
cil. Exoniente, 1287, c. 33 (Nanti, XXIV, 818). 

(4) Concil. Turon., 1282, præf. et ç. 1, 2 (Nanti, XXtV, 489). 
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paix et la tranquillité des fidèles est devenue une source de calami- 
tés (4). Tous les témoignages sont en harmonie avec cette amère 
accusation : < Que dirai-je de la juridiction ecclésiastique? s'écrie 
Clematigis. Il y règne une violence, une oppression telles, que les 
hommes préfèrent la justice des plus cruels tyrans à celle de 
l’Kglise(2). » La justice séculière était loin d'étre parfaite; cependant 
l’opinion publique plaçait les légistes de profession bien au-dessus 
des gens d'église (5V 

La justice était au moyen âge une source de revenus. L’Kglise, 
qui parle toujours de charité, aurait dû répudier ce honteux trafic: 
il y eut des papes fidèles à l'inspiration des premiers siècles, mais 
l'influence de l'exemple et l'esprit de domination ['emportèrent ( 4 ). 
C’était allumer la cupidité et légitimer la fiscalité. Les juges ecclé- 
siastiques ne se bornaient pas à exploiter la justice, ils la vendaient. 
Nous pourrions citer des conciles sans nombre qui constatent la 
vénalité des hommes d'église. Mais à quoi bon? Peut-on s’étonner 
de la vénalité des juges inférieurs, quand la cour de Rome donnait 
l’exemple? Un évêque du xi” siècle reproduit contre Rome chré- 
tienne la sanglante accusation que Jugurlha avait lancée comre Rome 
païenne dans sa décadence : < Rome est à vendre, > dit Ralkier de 
Vérone (5). Ce n’est pas une boutade d’un homme trop sévère; les 
témoignages sur la vénalité romaine sont innombrables (6); ils 
viennent, non des ennemis de la papauté, mais de ses plus chauds 
partisans. La réputation des légats pontificaux, les plus hauts juges 
de la chrétienté, était si bien établie, que Jean de Salisbury écrit à 



(t) Concile de Parti de ISIS, c. 3 (Martcne, Amplissima Collectio, l. VII, 
p. SOI) : Ea quæ suadenie justifia ad snbditornm IriDquillitalem el pacem adin- 
veota fuerani, ad eorum veialionem et perlurbationem convertere moliuntnr. 
(î) Clematigis , de corrupto Ecclesiæ statu, XIV, 3. 

(3) Euitache Dachamps, OEuvres, p. XLII : 

« Mais l’on ne verra jh tant faire 
D'abus, d’excès, d'exiorsiona, 

Es laycs juridicions 

Comme l'on fafl aux cours d'EpIDe. • 

(*) Alexandre III défendit aux juges ecclésiastiques d’exiger des amendes 
(Décrétal. Oregor., lil>. V, lit. 37, c. 3). Innocent III le* autorisa (Epist. I, 
* 20 ). 

(3) « Venalem, ul ail Sallustius, urbetn. » ( O'Achery , I, 368). 

(fl) Vojei le tome VI' de mes Études. 
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l’un d’eux : « J’espère que la considération des personnes et les pré- 
sents n’auront pas assez d’influence sur vous, pour vous porter à 
faire une chose qui léserait l'Église, répandrait le scandale dans le 
monde et obscurcirait la gloire de votre nom » (1). Ailleurs il dit 
des légats du pape : « Vous décidez les affaires les plus importantes 
par égard pour les personnes, ou par motif d’intérêt; avec des juges 
comme vous, l’innocent doit périr, tandis que l’iniquité puissante et 
évidente triomphe ouvertement de la justice (2j. » Quand les vicaires 
de Dieu vendaient la justice, les officiaux ne pouvaient se faire un 
scrupule de les imiter (3). 

Nous ne sommes pas au bout de la cupidité cléricale. L'Église 
profitait de sa juridiction pour exploiter les vivants et les mourants. 

La soif de l’or, une fois allumée, ne connaît plus de bornes ; ce qu'il 
y a de honteux pour l’Église, c’est d'avoir imaginé des extorsions • 
que la pudeur empêche presque de mentionner. Il était d'usage que 
le lit des nouveaux mariés fût béni avant la consommation du ma- 
riage ; à Amiens, et sans doute ailleurs, le clergé ne procédait à cette 
consécration que trois jours après la cérémonie nuptiale; mais il y 
a toujours eu avec le Ciel des accommodements. Les jeunes mariés 
obtenaient une dispense, en payant vingt, trente, ou quarante livres, 
et même plus, selon leur fortune. S’il arrivait que le lit nuptial fûf 
béni sans autorisation, l'évêque imposait des amendes excessives. 

Dans la première moitié du xiv" siècle, les bourgeois d’Amiens de- 
mandèrent au roi la réformation de cet abus; on ne sait quelle fut 
la décision. Le débat se renouvela en 1394; le parlement donna 
gain de cause aux nouveaux mariés, en décidant « qu’après la célé- 
bration du mariage ils étaient libres de dîner, de souper et de cou- 
cher ensemble, et que si quelqu’un désirait pour cela une autorisa- 
tion expresse, il devait l’obtenir sans frais (4). » 



(1) Joli. Saritbiriensi» Epist. 223, ad Gui!. Papiens ( Bibliolh . Max. Palrum . 
XXIII, 198). 

(2) Johan. Sarisberiens. Epist. 230. 

(3) Gautier Mapcs (dans Flacius, Poemala, p. 139) dit des juges ecclésias- 
tiques : 

Transformât cnnoncm in forma ni Simonis 
Qui est Mercurius Arcbidiaconis. 

Ecclesiaslica jura venalitt 
Facil propatulo. 

(4) Thierry, Histoire du Tiers Étal, p. 462, 791, 792. 
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Il y avait des abus plus scandaleux encore dans les procès d’adul- 
tère, si nous en croyons les plaintes de l'avocat du roi, Pierre de 
Cugnières, reproduites dans le Songe du Vergier : « Quand ces offi- 
ciaux ne savent que redire sur aucune bonne personne mariée, ils 
feignent qu’il maintienne autre que sa femme; et semblablement, 
ils imposent à aucune bonne prude femme qu’elle coucbe avec autre 
que avec son mari, laquelle chose est au très-grand préjudice desdits 
gens mariés. Et advient que plusieurs mariages, lesquels étaient par 
avant en amour et en paix, se défont contre Dieu et contre notre 
mère Sainte Église ; et tout ce faites-vous par très-fausse et très- 
mauvaise convoitise, pour argent avoir et extorquer (t). » 

On peut dire, pour excuser l’Église, qu’elle rivalisait avec les ba- 
rons féodauxqui avaient également inventé des droits et des exactions 
que la pudeur empêche de nommer. Mais les seigneurs ne prétex- 
taient du moins pas le salut de leurs vassaux pour légitimer leurs 
extorsions, tandis que l'Église couronnait sa cupidité par l’hypo- 
crisie. Rien de plus touchant que la sollicitude des conciles pour 
les testateurs ; si nous en croyons le pieux Thomossin, ils étaient 
animés d'un zèle purement spirituel et tout à fait désintéressé. 
Les conciles prescrivent l’intervention d’un prêtre dans les tes- 
taments , afin de garantir la liberté des testateurs (2) ; mais si 
l’Église n’avait en vue que la liberté du testateur, pourquoi vou- 
lait-elle que le prêtre intervint malgré le testateur? Pourquoi le 
privait-elle de la sépulture pour le punir de n’avoir pas appelé un 
prêtre? (3) Les conciles allèguent encore le salut du testateur, et 
l’intérêt des pauvres, les causes pies (4). Mais on sait ce que le salut 
des âmes et les causes pies veulent dire dans le langage de l’Église; 
les conciles ne laissent aucun doute à cet égard ; le prêtre, dit un 
statut de Liège, doit recommander au testateur de faire des legs. 



(1) Le Songe du Vergier, liv. Il, ch. 233 (Traités des libertés de l'Église gal- 
licane, t. II, 2* partie, p. 102). Pierre de Cugnicrcs, dans la Bibliotheca Marina 
Patrum, l. XXVI, p. 112, n° 59). 

(2) Thomas tin, Discipline ecclésiastique, part, ifl, liv. I,ch. 24, § 8. 

(3) Conciles de Narbonne, 1227, c. !> (Mansi , XXIII, 22); de Bourses, 1240, 
c. 44 (i6., 702); d'Arles, 127b, c. 8 (Mansi, XXIV, 148). 

(4) Conciles de Bourges, 1286, c. 30, et d'Avignon, 1282, c. 10(,Wanii, XXIV, 
640, 444). CL Statu ta Ecclesice Caduncnsis, Ruthenensis, dans Martene, Thésau- 
rus, t. IV, p. 733, 789. 
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d’abord à la fabrique de l’église saint Lambert, puis à l’église de 
Liège, après à l’église de sa paroisse, enfin aux monastères (1). 
Malheur à celui qui n'obéissait pas à ces prières et à ces injonc- 
tions (2) ! S’il mourait sans faire de dispositions en faveur de l’Église, 
il était considéré comme étant mort en état de péché ; pour sauver 
son âme, l'Église faisait elle-même un testament au nom du défunt, 
c'est-à-dire qu'elle disposait à son gré de sa succession (3). C'est 
une des usurpations que Pierre de Cugnières reproche aux gens 
d’église, et il ajoute que la sollicitude qu'ils montraient pour les 
orphelins et les veuves n’avait d’autre but que de s’emparer de 
leurs biens (4). Qu’on ne se récrie pas contre la dureté, la partialité 
du légiste; l’histoire atteste que l'Église était plus dure encore. Un 
concile prévoit le cas où le défunt serait si pauvre que l'Église, en 
réclamant ce qui lui est dû à titre de legs pies, réduirait sa veuve 
et ses enfants à la mendicité; sans doute, le concile, dans sa charité, 
va venir au secours delà veuve et des orphelins: l'Église prendra le 
tiers de ce misérable patrimoine, et s'il n'y a pas d'enfants, elle par- 
tagera avec la veuve ! (5) Qu’elle vienne nous dire après cela que 
c’est par pure piélé et pour le salut du défunt qu’elle s’empare de 
ses biens (6), nous répondrons avec le savant Ducange que ces beaux 
mots cachent une insatiable cupidité (7). 

Voilà ce qu’était en fait la juridiction de l'Église : c’est une des 



(1) Statu la Eccleiiœ Leodiensis , dans Marlène , ib., p. 883. Cf. Slatuta Epit- 
eopi SU arieensi$ , ib., p. 1093; Slatuta Eeeleeiœ Cameraeenth, dans Martene , 
Amplissima Colleclio, t. VII, 1311. — Constilntiones Sarum Epiieopi, (217, 
c. 70 (Kami, XXII, 1127). 

(2) Precibut et monitis, disent les statuts de Cambray. 

(3) JOucanjc.'Glossar., v" Inteslalus (t. III, p. 1301); Muralori, Anliquilales , 
t. V, p. 65*. 

(*) Pierre de Cugnières, dans la UMiothcca Maxima Palrum, t. XXVI, p. tt3, 
III, n» 6*. 2*. 

(5) Concilium fPigornientc, 1240, c. 50 ( Mansi , XXIII, 541). 

(fl) Concil. Londincnse , 1268, c. 24 (Mami , XXlll, 1238) : Cuni mortis prse- 
occopatio incerta, sæpe sic anticipât ultimi arbilrii volunlatem , ut conflciendi 
testa menti, seu extremæ disposilionis, adimat vilœ decisio facullatem ; agit hu- 
mana pietas misericorditer in defunctum, cum res temporales quæ illius fuerant, 
per distributionem in pios usus ipsunt adjuvando sequuntur, et corani celesti 
judice pro ipso propitiabiliter Inlercedtinl... 

(7) Ducange, Glossaire, t. III, p. 1505 : Ecclesiasiicorum avarilia et lucri cu- 
pido... ecclesiasiicorum consuetam rapacitalem iu bonis inleslalorum... 
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armes les plus puissantes dont elle se soit servie pour exploiter la 
société. Elle parlait au nom de la charité, et elle agissait dans l’in- 
térêt de sa domination. Qtie l’exemple du passé profite à la société 
actuelle. L’Église ne prétend plus à la juridiction, parce que la sou- 
veraineté des nations ne lui permet pas de revendiquer l’exercice du 
pouvoir souverain ; mais elle exploite la liberté, comme autrefois 
elle exploitait le pouvoir. C’est toujours au nom de la charité qu’elle 
demande à intervenir dans la bienfaisance publique; c’est au nom 
du salut qu’elle demande à diriger l’enseignement des générations 
naissantes. Mais allons au fond des choses et ne nous laissons pas 
tromper par les mots ; nous trouverons que l'Église est au dix-neu- 
vième siècle ce qu’elle était au moyen âge, le masque seul a changé. 
Dans un siècle de liberté, elle a toujours la liberté à la bouche, 
mais cette liberté signifie domination et assujettissement de l'État. 
Glorifions donc les légistes qui, au nom du droit et de la raison écrite, 
battirent en brèche la puissance de l’Église. Elle essaie en vain de 
relever les ruines du passé ; la société, dans la conscience de sa sou- 
veraineté et de sa force, ne supportera pas un joug que la société, 
dans son enfance et sa faiblesse, n’a pas voulu supporter. 



!(• S. — I.utte des légiste* «entre l’Église. 

La juridiction est un des attributs essentiels de la souveraineté ; 
au moyen âge elle en était pour ainsi dire la marque caractéristique. 
La souveraineté, que nous considérons aujourd’hui comme indivi-* 
sible, était alors divisée entre les barons. Le roi, chef de la hiérar- 
chie féodale était, comme tel, le représentant suprême de l’idée de 
la justice. Lorsque au xii' siècle, les communes s’élevèrent et prirent 
une place dans la société féodale, elles eurent par cela même une 
part dans la distribution de la justice. La juridiction ecclésiastique, 
au point de vue des principes, était une usurpation de la souverai- 
neté; elle devait avoir pour ennemis tous ceux qui, à un degré quel- 
conque, participaient au pouvoir souverain. La lutte entre l’Église, 
d’une part, et les rois, barons et communes, d’autre part, était donc 
inévitable. C’était une lutte d’influence, de pouvoir, d’ambition; mais 
c’était aussi une lutte d’intérêt, d’argent, cl ce fut là ce qui lui 
donna cette ténacité, cette âpreté qui étonne et afflige les historiens 
de l’Église. L’Église, dit Fleury, défendait sa juridiction avec la 
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même cbaleur que si le dogme avait été en cause. En apparence, la 
juridiction touchait à la foi, puisque les conciles en rapportaient 
l'origine à Dieu. Le clergé ne manqua pas de se couvrir de la pré- 
tendue volonté de Dieu contre les empiétements des laïques; lorsque 
Pierre de Cugnières accusa les juges d'église d'usurpation, les évê- 
ques répondirent qu'il s’agissait d’un droit divin auquel ils ne pour- 
raient renoncer, quand même ils le voudraient (1). Hais il en était 
au moyen âge comme de nos jours; le nom de Dieu servait à couvrir 
des intérêts terrestres (2). Les prélats gallicans eux-mêmes en con- 
vinrent à l'assemblée de 1329 ; si l’on nous ôtait la juridiction, 
dirent-ils, nous serions plus pauvres et plus misérables que les 
laïques, car c’est dans la justice que consiste une grande partie de 
nos revenus (3). Ce qui était vrai de l'Église l'était aussi des barons 
et des communes (4). 

Comment l’Église a-t-elle pu résistera tant d'ennemis? Ses adver- 
saires étaient faibles, parce qu’ils étaient divisés. A peine les rois 
figurent-ils dans la lutte, ouvertement du moins; ils prenaient rare- 
ment parti contre l’Église, ils en étaient les appuis, les défenseurs, 
et ils avaient intérêt à la ménager, car la lutte directe entre la 
royauté et l'Église tournait rarement au profit des rois. Les barons 
se montrèrent plus entreprenants, plus audacieux; leurs intérêts et 
les prétentions de l’Église se touchaient de si près, que des collisions 
journalières étaient inévitables. Pendant tout le cours du xui* siècle, 
on voit les barons s’agiter en France. En 12i9, ils adressent des 
plaintes au roi ; en 1223, ils reviennent à la charge dans une assem- 
blée des grands du royaume : « Depuis longtemps, disent-ils, les 
clercs nous font un dommage considérable; déjà nous nous en 
sommes plaints à Votre Majesté, mais le mal, au lieu de diminuer, 
empire; nous vous supplions donc de venir à notre aide. Quand nous 
portons nos plaintes devant le pape, nous n’en obtenons que de 



(t) Bcrtrandi, contra Pelruin de Cngneriis pro Ecclesiæ Tlherlate [Bill. Max. 
Patrum, t. XXVI, p. 1 18). 

(î) Ptuquicr, Recherches, III, 32 : « Toul ainsi que l'avarice se vint loger de- 
dans notre Église, aussi lit l’ambition ; ambition néanmoins qui couvait en soi 
de l'avarice. » 

(3) « Cum in hoc consistai magna pars cmotiimcnlorum suorum. » ( Bibliolh . 
Max. Patrum., XXVI, 18). 

(J) Thierry, Histoire du Tiers Étal, t. I, Amiens, p. 19. 
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vaines paroles. Nous ne pouvons pas supporter plus longtemps ces 
abus; si Votre Majesté n’y met un terme, il faudra que nous quit- 
tions nos terres, ou que nous prenions des mesures énergiques pour 
notre défense (1). » Dix ans plus tard, nouvelles plaintes ; les sei- 
gneurs cherchent à confondre leur cause avec celle du roi ; ils accu- 
sent l’archevêque de Reims et l’évêque de Beauvais dé ne pas vou- 
loir répondre en la cour du roi touchant leur temporel, bien qu’ils 
soient ses vassaux et ses hommes liges ; les autres prélats imitent 
cette audace ; ils supplient le roi de conserver en leur entier les 
droits du royaume et les leurs contre les entreprises du clergé. 
Louis IX fit droit aux plaintes de ses barons dans une ordonnance 
sur la juridiction ecclésiastique qui excita la colère de Grégoire IX ; 
le pape écrit au jeune roi pour lui apprendre que Dieu a confié à 
son vicaire tout ensemble les droits de l’empire terrestre et du cé- 
leste; il dit que le roi et les seigneurs veulent réduire en servitude 
l'Église qui les a régénérés, il finit par le menacer de l'excommu- 
nication (2). Fleury dit que le saint roi ne révoqua point son ordon- 
nance, et qu’il fut toujours attentif à réprimer les entreprises du 
clergé. 

Mais l’ordonnanee de Louis IX ne porta pas remède au mal ; le 
mal était dans le principe de la juridiction ecclésiastique, que le roi 
ne pouvait pas songer à abolir. Les barons finirent par se conjurer 
contre l’Église; en 1246, ils formèrent une ligue, dont l’acte res- 
pire à chaque mot la haine et le mépris : « Les clercs, après nous 
avoir déçus par une feinte humilité, s’élèvent maintenant contre 
nous avec la cautelle de renards et s’enflent d’orgueil. Ils empiè- 
tent tellement sur la juridiction séculière, qu’aujourd’hui les fils des 
serfs, dès qu’ils sont clercs, jugent selon leurs lois, les hommes libres 
et les fils des hommes libres... C'est pourquoi nous tous, les grands 
du royaume, après avoir mûrement considéré que le royaume n’a 
point été acquis par le droit écrit, ni par l’arrogance des clercs, mais 
par les sueurs des guerriers, nous arrêtons... » Suit le décret qui 
limite la juridiction ecclésiastique à l’hérésie, à l'usure et au ma- 
riage ; « Les contrevenants seront punis par la confiscation de leurs 



(1) Preuves des libertés de t Église gallicane, ch. VU, § 5 (l. I, p. 227). 

(2) Preuves des libertés de l'Église gallicane, ch. VU, § 7 (t. I, p. 228); Ray- 
naldi, Annal. Eccles. ad a. 1236, § 3t. 
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biens et la mutilation d'un membre, le tout afin que notre juridiction 
soit ressuscitée, que les clercs enrichis par notre appauvrissement 
retournent à l'état de la primitive Église, qu'ils nous laissent ia vie 
active, et que vivant de la contemplation, ils nous fassent revoir 
enfin les miracles qui depuis longtemps ont disparu de ce monde! » 
C’était le hardi manifeste d’une véritable guerre; les confédérés 
élurent des chefs, qu’ils chargèrent de veiller aux intérêts communs, 
en les autorisant à ordonner des levées d’hommes et d'argent (1). 
Comment se fait-il que cette puissante ligue n'aboutit à aucun résul- 
tat? Le pape écrivit aux évêques de résister aux rebelles, il menaça 
les barons des foudres de l’excommunication ; mais ces menaces au- 
raient produit peu d’effet, car les seigneurs s’étaient promis secours 
mutuel contre l'Église en cas ù'excommunimtnt. Innocent IV eut 
recours à des moyens plus efficaces pour dissoudre la coalition ; il 
distribua des présents, des indulgences et des bénéfices aux seigneurs ; 
l’intérêt personnel l'emporta sur l’intérêt commun (2). Les barons, 
comme seigneurs féodaux, étaient les ennemis naturels de l’Église; 
mais, d’un autre côté, ils avaient le plus grand intérêt à maintenir 
ses richesses et sa puissance ; car l’Église plaçait les fils et les filles 
qui n’auraient pu prendre part à l’hérédité sans appauvrir toutes 
les familles nobles; c’est ce que les prélats dirent ouvertement à 
l'assemblée de 1329 (3). Cela explique la faiblesse des seigneurs et 
la force de l’Église. 

Mais l’Église avait des ennemis moins haut placés que les barons 
et bien plus dangereux, c’étaient les légistes. Il y a toujours eu une 
antipathie instinctive entre les gens d’église et les hommes de loi; 
les premiers reprochaient à leurs adversaires d’être de mauvais 
chrétiens ; l’accusation passa en proverbe (4), et elle est vraie au 



(t) Cet acte a été conservé en français par Mathieu Paris, ad a. 1246, 
p. 710. 

(J) Raynaldi Annal., 1247, 40, 55; Mathieu Paris , ad a. i247, p. 720, ss.; 
Tillemont, Histoire de saint Louis , t. III, p. 110-128. 

(3) a Et vere nobiles non deberenl conqueri de his quæ habel ecclesia, quo- 
niam pauci su ni qui non liabeanl fralres aut propinquos qui vivunt de bonis 
Ecclesia 1 : qui, si dividerent cum eis lueredilatem, paulatim redigerentad nihilum 
( Bertrand i episcopi Eduensis, contra Pelrum de Cugneriis, pro Eccl. lib. act. I, 
p. 120). 

(4) Le proverbe allemand dit : Juriste n Use Christen. 
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fond, malgré le manteau d'orthodoxie dont les légistes aiment à se 
couvrir. L’opposition entre les théologiens et les juristes tient à la 
nature même de leurs études, de leurs tendances, de leur génie. Les 
uns procèdent de la Bible, les autres de Justinien; ceux-là cherchent 
à élever l'Église et son chef, le pape, au-dessus des princes, en vertu 
d'un prétendu droit divin ; ceux-ci ne connaissent d’autre souverain 
que le prince, d’autre droit que la loi écrite; les premiers veulent 
absorber l'État dans l'Église, les derniers veulent dominer l'Église 
au nom de l’État. Cette opposition de principes explique et justifie 
suffisamment la lutte des clercs et des hommes de loi ; on l’a ra- 
baissée en imputant aux légistes des sentiments de jalousie et de 
haine; on pourrait faire le même reproche aux gens d’église qui 
avaient aussi leur ambition et leur cupidité. La lutte touchait de 
trop près aux intérêts matériels, pour ne pas mettre en mouvement 
les passions humaines; mais il y avait, au fond, des intérêts plus 
élevés. Les juristes étaient les organes du droit, de l’Étal, de la 
société laïque; la royauté ou l’empire était leur idéal, et cet idéal 
est vrai, en ce sens que la souveraineté appartient à la nation ; les 
prétentions de l'Église à ce point de vue ne sont qu'une usurpation. 
C’est l'idée de l'État qui fait la force des légistes et qui donne de 
la grandeur à leur cause; c’est parce qu’ils étaient les organes de 
l’État, qu’ils l'emportèrent sur leurs puissants adversaires. 

Ce n’était pas une petite entreprise que d’entamer la juridiction 
ecclésiastique. L’Église fut en lutte avec de puissants rois , avec de 
grands empereurs, et la victoire resta aux papes sur les Henri II , 
les Henri IV, et les Hohenstaufen. Comment d’obscurs légistes 
osèrent-ils tenter une lutte où les princes avaient échoué? La liberté 
de l’Église, son droit divin étaient une formidable réalité au moyen 
âge. Quand le pape, du haut de la chaire de saint Pierre, dénonçait 
les juges laïques qui entreprenaient sur les privilèges des clercs, 
comme ennemis de Dieu, et les menaçait de la vengeance céleste, 
le cœur devait battre aux plus intrépides (i). Les foudres de l’Église 

(t) Le pape Alexandre III dit , dans nne lettre à l’archevêque de Reims , en 
détendant aux juges laïques de juger des clercs : « Attendenles quatiter in bis 
omnipotent Deus offendatur... » (Martene, Amplissima Collectio, t. H, p. 868).— 
Le concile de Sent de 1269 dit, en citant les paroles d'un pape : « Quamvis hoc 
grave nimis et divini plénum animadvertionc jutUcii, quod aliqui lalci falcem in 
messem Domini tacrilegit autibut ingerentes... » (Manti, t. XXIV, p. S, c. S). 
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n’élaient pas h dédaigner à une époque où les bûchers s'élevaient 
contre les téméraires qui osaient la braver. Un concile essaya de 
confondre les adversaires de la juridiction ecclésiastique avec les 
hérétiques (1). Cette singulière assimilation ne passa pas en loi. 
L’Église ne livra pas les légistes au bûcher, mais elle ne leur épargna 
pas les menaces des peines éternelles (2). S’il s'en trouvait que ces 
menaces n’effrayaient pas. l’Église employait des moyens plus effi- 
caces pour leur imposer silence; elle avait brisé les ligues des barons, 
eu mettant leur intérêt en jeu ; elle essaya d’intimider les hommes de 
loi en leur enlevant les bénéfices qu’ils possédaient : l’Église devait- 
elle accorder des dignités à ses ennemis? Plus d’un avocat du roi, si 
nous en croyons un légiste, se taisait et dissimulait, moyennant 
qu’on donnât aux clercs de sa famille les gros bénéfices qu’ils con- 
voitaient (3). Malheur à ceux qui restaient inébranlables! L’Église 
les poursuivait de sa haine, comme des apostats (4), et la haine de 
l’Église était redoutable au moyen âge, elle l’est encore aujourd’hui. 

Les juristes combattirent la toute puissance de l’Église avec les 
armesfque leur fournissait leur profession, la ruse et la chicane. 
C’était chez eux un vrai système ; on le voit par un mémoire remar- 
quable qu’un avocat du roi écrivit à Philippe le Bel. Il se garde 
bien de conseiller une lutte directe et ouverte contre l’Église. Il 
semble reconnaître le droit des juges ecclésiastiques, il veut seule- 
ment qu’il soit clairement établi; à cet effet, il propose une enquête 
sur la possession ; cette enquête était un véritable piège tendu à 
l’Église; écoutons notre légiste : « Il sera impossible de prouver 
qn’une coutume contraire au roi a été introduite par prescription , 
car ceux qui prescrivent sans litre doivent prouver une possession 
immémoriale; or on rédigera les interrogatoires de manière qu’on 
ne puisse pas prouver une pareille possession. » L’avocat du roi 
propose encore à Philippe le Bel de créer deux tabellions dans 



(1) Concile de Paris, 121 2, part. V, c. 0 : Indubitanter scituri, quod si boc 
fecerint et pertinaces exislerint, curn illud hœresim sapiat, ne tanquam Intrelici 
puniantur, polerunt sihi timerc. (Marisi, XXII, 832). 

(2) Concile üe Houen, 1209, c. 3, (le iis qui juridictionein ecclesiaslicain im- 
pediunl : Æleruo incendie cremahunlur. 

(3) Mémoire d'un avocat du roi il Philippe le llel (Hibliothcquc de l'École de i 
Charles , II* série, t. III, p. 287). 

(4) Mémoire précité, p. 280. , 
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chaque cité, dont la mission serait surtout de venir en aide aux 
laïques qui voudraient décliner la compétence des officiaux (1). 

Les conseils de l’avocat du roi furent écoutés; on trouve dans 
l’ordonnance de Philippe le Bel de 1302, l'enquête et les tabellions 
qu'il recommande. Mais c’est moins à cause de leur influence directe 
que nous les avons rapportés, que pour caractériser le génie des 
légistes. La ruse vainquit la force. Il faut ajouter que la force de 
l'Église avait ses écueils. Les richesses du clergé, qui faisaient sa 
puissance, étaient en même temps un principe de faiblesse, parce t 
qu’elles donnaient prise à leurs habiles adversaires; à la moindre 
occasion , les baillis saisissaient le temporel des évêques , et leur 
faisaient subir mille vexations. Sous Philippe le Bel, l’évêque 
d’Angers se plaint que le bailli, en contestation avec le chapitre, fasse 
fermer les portes de la ville, en ne laissant qu’un étroit guichet pour 
ceux à qui l’on permettait d’entrer ou de sortir. L’évêque se présenta, 
et, scandale inouï, il fut obligé de descendre de sa voiture, de passer 
par le guichet, comme un simple mortel, et d’aller 5 pied à son 
palais (2). Le pauvre homme! 

L’Église était riche, elle avait des droits et des privilèges, mais la 
force matérielle lui faisait défaut pour le maintien de ce qu’elle* 
appelait sa liberté : la force se trouvait dans les mains de ceux qui 
étaient intéressés à en user contre le clergé. D’après la théorie des 
deux puissances, les juges laïques auraient dû user de leur pouvoir 
pour défendre l'Église; mais c’étaient eux-méraes qui l'attaquaient; 
pour peu que la royauté favorisât leurs entreprises, ils devaient 
l’emporter sur des adversaires sans défense. Sous Philippe le Bel, la 
lutte du roi contre Borne excita l’ardeur envahissante des légistes. 
C’était un des leurs qui inspirait le roi, c'était un des leurs qui osa 
mettre la main sur le Saint-Père; ils ne gardèrent plus aucune 
mesure. Écoutons les plaintes lamentables quel évêque d’Angers 
adressa au roi : 

- L'Église est opprimée, fouléepis quesous Pharaon ; les ministres 
du Christ sont plus mal traités au milieu des chrétiens, que ne 
l'étaient chez les païens les prêtres des idoles. La prophétie de 



(1) Bibliothèque de l'École des Chartes , II* série, t. lit, p. 288, 290. 

(2) Guilielmi Majorés, Episcopi Andegavensis gesla, (d ’Achery, Splcileg., 
t. Il, p. 1 82). 

l'église et l’état. 1 
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Jérémie s'accomplit; la reine des nations devient esclave. Cieux, 
écoutez; terre, prête l’oreille k ce que dit le Seigneur : J’ai nourri 
des enfants , et je les ai élevés , mais ils se sont rebellés contre moi. » 
Du langage magnifique des prophètes, l'évêque descend aux injures 
et à des comparaisons peu poétiques, pour flétrir les légistes, 
■ race de vipères qui déchirent les entrailles de l’Église, semblables 
aux poux qui, nés de la chair, mordent leur mère et la torturent. 
Leur cupidité est inextinguible, insatiable, elle est plus grande que 
la voracité des bêtes féroces; les lions rugissants, les ours altérés 
sont moins avides. » Quel est le grand crime de ces ennemis de 
l’Église? « Les baillis cherchent à détruire par tous les moyens la 
juridiction ecclésiastique. Ainsi ils défendent aux laïques de traduire 
un laïque devant un official; ils inventent mille avanies contre ceux 
qui le font, ils vont jusqu'à les emprisonner. Les juges séculiers 
font de toute cause une action réelle; quand il arrive que dans une 
même affaire il est intervenu deux jugements, l’un émanant d’un 
tribunal ecclésiastique, l’autre d’un tribunal civil, ils donnent 
toujours force exécutoire à celui-ci , ce qui est un moyen sûr de 
ruiner la juridiction ecclésiastique; ils respectent si peu l'Église, 
qu’ils mettent la main sur ceux qui sont porteurs de lettres ponti- 
ficales, ils les maltraitent, ils les emprisonnent, ils leur enlèvent 
leurs lettres et les forcent même k les avaler. » Que peut faire 
l’Église contre tant de malice ? * Les baillis se moquent des excom- 
munications et y répondent par la saisie du temporel des évêques; 
ils saisissent jusqu'aux dimes, ils mettent des garnisaires dans les 
demeures des prélats, en sorte que ceux-ci ne savent plus où reposer 
leur tête; quand la saisie est levée, ils se font .encore payer des frais 
pour leurs dilapidations. » Les évêques supplient le roi de prendre 
leur défense, ils lui rappellent que Dieu élève dans ce monde les 
princes qui sont dévoués à l’Église, et qu’il Içs glorifie dans la vie 
à venir; si le roi laisse ruiner le clergé par ses baillis, où trouvera- 
t-il des prières et des subsides? Le roi 11e pouvait pas ne pas faire 
droit à ces plaintes ( 1 ). Mais la haine le rendait trop clairvoyant, 
pour qu’il se laissât prendre aux belles paroles des évêques ; il les 
paya de belles paroles; à chaque concession qu’il faisait, il y avait 



(1) Voyez sur cel intéressant débat les Geita Guilielmi Majoris, episcopi An- 
degavensis (A'Jchery, Spicileg., II, 183-194. 
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une restriction qui laissait le champ libre h ses légistes (1). 

Au XIV e siècle , la lutte change de caractère; les légistes enhardis 
attaquent la juridiction ecclésiastique comme une usurpation. La 
convocation des prélats français en 1329 est un fait d’une haute 
gravité; ils étaient appelés à répondre à des accusations d’abus et 
d’empiétements. Pierre de Cugnières, tout en reconnaissant le 
principe de la juridiction ecclésiastique , laissa tomber des paroles 
menaçantes; il parla de droits que le roi ne pouvait abdiquer, parce 
qu’ils étaient de l’essence de la royauté; il dit qu'on ne pouvait 
pas davantage prescrire ces droits, parce qu’ils étaient imprescrip- 
tibles (2). Les évêques sentirent le danger de leur position ; rien 
qu’en se défendant devant le roi , ils compromettaient leur droit 
divin; delà leurs protestations, que leur défense ne doit pas être 
considérée comme une soumission à la décision du roi, mais comme 
une explication pour éclairer sa conscience; qu’ils ne peuvent rien 
céder de leur droit, parce que ce droit vient de Dieu; qu’ils le 
défendront au besoin jusqu’à la mort (3). 

La tentative de dépouiller le clergé de sa juridiction était préma- 
turée; les conférences de 1329 n’aboutirent pas. Le roi k placé entte 
deux influences contraires, ne décida rien; il promit au clergé de 
ne rien entreprendre contre ses droits; mais quand les prélats lui 
demandèrent que les registres de cette cause fussent biffés comme 
étant indignes que la postérité en eût connaissance, le roi leur prêta 
une oreille sourde, et il enjoignit d’un autre côté à son parlement 
de faire ce que justice lui commanderait. La haine que le clergé 
voua à l’intrépide Cugnières (4) atteste la gravité de ses attaques. 
L’avocat du roi était digne de cette haine; c’est à son initiative que 



(1) Ainsi il défend aux baillis de saisir (oui le temporel des évêques, à moins 
que les prélats ne s'obstinent dans leur désobéissance, il leur défend de mettre 
plus d'un gardien, ii moins que les lettres royales ne les y autorisent, etc. {Ibid., 
p. 194). 

(3) Ces paroles sont rapportées par l'évêque d’Aulun ( Hibliotlicca Mnxima 
Palrum, XXVI, 120, G). 

(3) « Non ad (inem subeundi judicium, sed solum ad domini regis et ei assis- 
tentium conscientiam informandam. » 

(4) Pierre de Cugnières devint si odieux au clergé, qu'on le nomma par déri- 
sion mattrc Pierre du Coiynet; appliquant ce nom & une petite figure ridicule 
placée en un coin dans l'église de Notre-Dame de Paris et comprise dans une 
représentation de l'enfer ( Pasquier , Recherches, III, 33). 
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Pasquier rapporte l'appel comme d’abus, ce qui eSt au fond la reven- 
dication du droit de suprématie de l’Étal sur l’Église. 

Daus les conférences de 1329, l’organe des légistes cria à la 
spoliation. Durand, évêque de Mende, nous dira quel était le spolié : 
« De même que le loup mange l’agneau pièce à pièce, de même les 
seigneurs temporels s'emparent pièce h pièce de toute la juridiction 
de lÉglise, en ce qui concerne le temporel (1). » Le célèbre cano- 
niste aurait pu, à tout aussi bon droit, comparer les légistes aux 
renards ; ils employaient tantôt la ruse et la chicane, tantôt la vio- 
lence, pour ruiner la juridiction ecclésiastique (2). Les conciles se 
plaignent amèrementde l'usurpation journalière des juges laïques(3). 
En fait, il est vrai que les légistes étaient les .usurpateurs, car 
l'Église se trouvait en possession; mais cette possession était une 
vraie usurpation d'un pouvoir qui appartient essentiellement à 
l’État; la juridiction est le premier droit, comme le premier devoir 
de l'Étal. Les légistes avaient donc raison au fond, bien qu'ils eus- 
sent tort dans la forme. L’État l'emporta sur l'Église. Cependant la 
victoire ne fut décidée qu’au xvi* siècle, sous le contre-coup de la 
Réforme; mais ici, comme en toutes choses, la Réforme ne fit que 
consacrer les conquêtes de l'esprit humain. C’est aux légistes que 
revient l’honneur de la victoire, car ce furent eux qui osèrent com- 
battre l'Église à une époque où elle était dans toute sa puissance. 

§ IV. — Appréciation de la domination de l’Église. 

L'Eglise est en dehors de l'État par ses immunités, elle domine 
l'État pard'impôt et la juridiction. Quelle est la raison de cette po- 
sition privilégiée'/ A entendre les défenseurs de 1 Eglise, tout 
s'explique par la charité. Les libéralités et les dîmes, qui font 
du clergé le plus riche propriétaire du moyen à£è, sont des aumônes 
données à l'Eglise pour le rachat des péchés et destinées à nourrir 
les pauvres. Les exemptions et la juridiction ont encore leur prin- 

(<) Durandus. De modo concilii généra lis celebrandi. p. Il, tit. 70. 

(1) Voyer. dans le concile de liouri/ei, 1326, c. 12, le détail des artifices et des 
violences employés par les juges laïques (Afanii, XXV, 1062). — Cf concile de 
Reims, de 1344 ( Manti , XXVI, p. 2-6). 

(3) Concile d’Orle'aai, 1333 ( Martene , Coltect. Amplis»., VII, 1290). 
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cipe dans la charité chrétienne : « C’est moins une autorité impé- 
rieuse, dit Thomassin, qu’un exercice de charité, d’humilité et de 
sollicitude pastorale. Quand les conciles défendent avec tant de cha- 
leur la juridiction ecclésiastique contre les usurpations des séculiers, 
ce n’est que pour conserver l’empire de la charité, de la paix et de la 
concorde sur les cupidités des hommes (1). » 

Charité chrétienne, liberté chrétienne, droit divin, tous ces grands 
mots cachent la même pensée, l’esprit de domination de l’Église. 
Cette domination avait sa raison d’être au moyen ige, nous l'avons 
reconnu souvent, mais celte raison n’était que temporaire. Consi- 
dérée en elle-même, la domination temporelle de l’Église est con- 
traire à l’essence de la religion. Même en se plaçant au point de 
vue de la doctrine chrétienne, l'Église n’est qu’une institution spi- 
rituelle; ce n’est pas nous qui le disons, c’est un des meilleurs et 
des plus pieux historiens du catholicisme : « Jésus-Christ dit à ses 
disciples : 'Toute puissance m’a été donnée au ciel et en la terre. 
Allez, instruisez toutes les nations et les baptisez. Quelle est donc, dit 
Fleury, la mission de l’Église? Elle se réduit à l'administration des 
sacrements et à l’instruction, c’est-à-dire aux mystères et aux règles 
des mœurs. Jésus-Christ lui-même n’a pas exercé d'autre pouvoir; 
il n’a voulu prendre aucune part au gouvernement des choses tem- 
porelles, jusqu’à refuser d’être arbitre entre deux frères pour le par- 
tage d’une succession, disant : Qui m’a établi pour vous juger ? il 
est vrai qu’il est roi, mais son royaume, comme il le dit lui-même, 
n’est pas de ce monde (2). » 

Déjà, au moyen âge, l’incompatibilité du pouvoir spirituel de 
l’Église et de sa juridiction temporelle a été reconnue par de grands 
esprits. Saint Bernard avait une haute idée de la purasance de 
l'Église; il exalte la papauté dans un magnifique langage ; il n’avait 
qu'une médiocre estime pour les princes de la terre; mais le senti- 
ment chrétien domine chez lui les préjugés du prêtre; c'est précisé- 
ment à raison de la haute mission de l’Église comme pouvoir spiri- 
tuel, qu'il trouve l'exercice de la juridiction temporelle indigne de 
l’épouse du Christ. * Peut-on comparer le pouvoir de remettre les 
péchés au pouvoir de partager des terres? Laissez ces soins infimes 

(1) Thomassin, Discipline ecclésiastique, part. II, liv. III. ch. 109, § 10. 

(î) Fleury, Discours sur l'Histoire ecclésiastique, Vil. S I. 
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et terrestres aux juges, aux princes et aux rois. Ce n’est pas que 
vous ne soyez dignes de remplir ce ministère, mais le ministère est 
indigne de vous. Vous qui jugerez les anges du ciel, n’avez vous pas 
honte de juger les misérables intérêts de cette terre (<)? » Saint 
Bernard, quoique moine, vivait de la vie du siècle, par l’immense 
autorité que lui donnait sa sainteté. Le pouvoir temporel de l'Église 
l’effraya; il vit que son ambition croissante l’égarait, il craignit que 
pour avoir voulu l’un et l’autre glaive, elle ne finit par les perdre 
tous les deux. Au xui« siècle, un des esprits les plus fermes de la 
scolastique laissa percer les mêmes craintes. Henri de Garni dit que 
< les clercs, favorisés des dons spirituels, ne devraient pas se mêler 
des affaires temporelles; peut-être le pouvoir que Constantin donna 
à l’Église était-il, non un bienfait, mais un poison; mais je n’affirme 
rien (2). » 

La nature même du pouvoir spirituel et de la juridiction tempo- 
relle prouve qu’ils ne peuvent être réunis dans les mêmes mains. 
Quel est l’idéal que l’Église se fait de la justice? Elle n’a, pas l’idée 
du droit. Nous citerons le témoignage d’un des plus grands philo- 
sophes du moyen âge. Roger Bacon est l’esprit le plus aventureux 
de la scolastique; il est l’homme du progrès, au milieu de l’immo- 
bilité générale; mais il est resté chrétien, il nous dira ce que devient 
le droit au point de vue du christianisme. Roger Bacon déplore que 
le droit canon soit envahi par la science des jurisconsultes; il vou- 
drait que le droit de l’Église fût puisé exclusivement dans l’Écriture 
Sainte; ce serait le moyen de mettre fin aux chicanes des légistes et 
de donner la paix aux laïques et aux clercs (3). Le philosophe an- 
glais ne voit pas qu’il demande une chose impossible : on ne décide 
pas les pfteès avec l’Evangile, il faut un droit, il faut donc aussi des 
juristes. Ce que Bacon dit ne prouve qu’une chose, c’est que le chris- 
tianisme n’a pas l’idée du droit. Cela tient à son spiritualisme exces- 
sif; il n’est pas une religion de ce monde ; l’intelligence des choses 
de la terre lui manque, parce qu’il les dédaigne et les fuit. Cela tient 
encore à la charité chrétienne, incompatible avec le droit strict; 



(I) S. Bernard , De considérât., I, 6. 

(î) Quodlibet VI, quæst. 23. 

(3) Roger Bacon, Opus Minus, analysé dans le Journal des Savants de 1848, 
p. 344, 343 (article de Cousin). 
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cette charité est tout aussi excessive que le spiritualisme, elle ne tient 
aucun compte des exigences de la vie. 

Saint Paul dit que les fidèles ne doivent pas plaider (1). Parole 
profondément chrétienne, qui a toujours été prise au sérieux par 
les hommes qui aspiraient à la perfection évangélique. Au XII e siècle, 
les partisans sévères de l’ancienne discipline exigeaient que les 
moines ne plaidassent point; peu importe qu'ils soient dans leur 
droit, dit Ives de Chartres, ils doivent souffrir l'injustice, s’ils veulent 
obéir aux principes de Jésus-Christ; n'cst-il pas plus sûr pour tout 
chrétien d'étre moins riche, en vivant en paix, que d’augmenter ses 
richesses par la discorde (2)î Saint Bernard gourmande un évêque 
qui soutenait un procès contre une abbesse, comme défendeur ; * S’il 
n’a pas donné lieu au scandale, c'est à lui à y mettre un terme; 
est-ce que la possession d’une misérable terre lui fera oublier le 
précepte de l'apôtre (3)? » Si celte abdication du droit est une loi 
pour les clercs, elle doit être l’idéal de tout chrétien ; c'est ainsi que 
saint Paul l’entendait, car il s'adresse aux fidèles, et non à des 
moines et à des prêtres. Mais que devient alors le droit? H dispa- 
raît; or, le droit peut-il disparaître? Une doctrine religieuse qui 
efface, qui condamne presque un élément aussi essentiel de la vie, 
atteste par cela même qu’elle n'est pas faite pour gouverner les in- 
térêts de ce monde. * 

L’Église avait bien moins encore la notion de la justice pénale. 
Nous avons vu qu’elle ne se préoccupe pas de l'élément social du 
crime, de la lésion de l’intérêt public; ce qui la louche et la préoc- 
cupe presque exclusivement, c'est l’élément individuel. Elle voit dans 
le coupable un pécheur à corriger, et non un criminel à punir; la 
peine se change en pénitence, la justice en éducation. Ndus ne reje- 
tons pas le point de vue de l’Église ; nous croyons avec elle que le 
crime est la plus grande de toutes les misères, et que l’on doit voir 
dans le criminel un malheureux autant qu'un coupable. Mais la doc- 
trine de l'Église est exclusive, partant fausse. Le crime lèse la 
société; il faut que le coupable soit puni et que la peine soit en 
même temps un moyen de l’amender. Si l’amendement domine, il 



(t) Voyez le tome Vit* de mes Éludes. 

(2) honit Eplst. 278. 

(3) S. Bernardi Epiai. 200. 
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n'y a plus de peine; c’est ce qui arrive dans la justice ecclésiastique, 
et en ce sens on peut dire que la justice de l'Église est l’impunité 
organisée. 

L'Église ne punit pas, elle corrige le coupable. Conséquente avec 
elle-même, elle essaya de faire pénétrer sa doctrine jusque dans la 
société laïque ; ne pouvant pas empêcher les juges de punir les cri- 
minels, elle entravait l’exercice delà justice par ses intercessions et 
ses asiles. Nous avons dit comment l’intercession des moines, pieuse 
dans son principe, finit par devenir une révolte ouverte contre la 
loi (1). Au moyen âge, la loi n’avait plus la puissance que lai assu- 
rait l'autorité impériale ; les clercs usèrent et abusèrent de leur 
influence pour arracher les criminels à la justice. Les plus saints 
évêques, dit Thomassin, faisaient parfois violence à la vérité pour 
sauver un condamné, surtout quand il était clerc. Saint Herebert, 
évêque de Cologne, feignit de faire lui-même prompte et sévère jus- 
tice d'un prêtre qui avait volé plusieurs églises, afin de le retirer des 
mains du juge et de lui donner le moyen de s’échapper. Saint Hugues 
ordonna de délivrer un criminel qu’on menait au gibet. Les 
hommes les plus considérables de l’Église, ceux à qui elle a donné 
le titre de Pères, ne reculaient pas devant ces violences. Saint Ber- 
nard délivra de la mort un voleur incorrigible, en disant qu'il lui 
ferait faire une rude pénitence (2). Mais la pénitence et l’amende- 
ment étaient le plus souvent une illusion; les coupables, sauvés par 
l’intercession des saints, recommençaient leur vie de crimes; cela 
n’empêchait pas la charité d’agir, dit Thomassin. 

L’asile religieux avait le même principe. L’Église ne voulait pas 
procurer l'impunité aux coupables, mais les soumettre h une péni- 
tence salutaire. Avant de les relâcher, dit un concile du vu» siècle, 
on leur fera promettre d’accomplir la pénitence qui leur sera 
imposée selon la rigueur des canons (3). Mais l’asile, plus encore 
que l’intercession, devint une excitation au crime. Les conciles eux- 
mêmes avouent que l’impunité apurée par l’asile, provoquait le bri- 
gandage (4). Le scandale alla jusqu’au point, que des crimes étaient 



(t) Voyez le tome IV de mes Éludes. 

(î) Thomassin , Discipline ecclés., part II. liv. lit, ch 98, §6, et ch. 99, § 4. 

(3) Concile de Reims, 6Î3. c. 7. 

(4) Concile de Cologne de 1280, c. 15 ( Mansi , XXIV, 338) : Quia nonnulli ho- 
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commis en face des asiles et en vue de l’impunité qu’ils procuraient ; 
cependant le concile qui constate ce grave abus n’enlève pas à ces 
spéculateurs en crimes tout le bénéfice de la protection ecclésias- 
tique : on les livrera à la justice, mais sous la condition qu'ils ne 
perdront ni la vie ni les membres (4). 

Une justice qui aboutit à l'impunité des criminels, à la négation 
du droit, n’est pas une justice. L’Église manquait donc de la qualité 
essentielle pour exercer la juridiction ; il y a incompatibilité radicale 
entre le sentiment de la charité chrétienne et l’idée du droit. La ju- 
ridiction ecclésiastique était encore à d’autres égards viciée; ces 
vices qui sont de son essence devaient en entraîner la ruine. 

La juridiction est l’expression de la souveraineté nationale ; elle 
s’étend à toutes choses, à toutes personnes, et elle brise par la force 
la résistance qu’elle rencontre. La juridiction de l’Église n’a aucun 
de ces caractères. Elle n'émane pas de la souveraineté nationale, 
elle est au contraire un empiétement sur cette souveraineté; elle 
émane du pouvoir spirituel de l'Église, mais ce pouvoir est limité 
aux choses spirituelles, la juridiction ecclésiastique l'est donc aussi, 
ce qui est contraire à l’essence de la juridiction. Oe fait, l’Église n'a 
jamais réclamé la justice du sang; elle ne pouvait pas l’exercer, 
puisqu’elle la condamne, en ce sens du moins que le sang, même 
versé au nom de la loi, souille le clerc. L'Église n’a pas eu la jus- 
tice féodale, ce qui au moyen âge lui enlevait presque toute compé- 
tence en matière réelle. Sa compétence personnelle même n’était 
qu'exceptionnelle. Ce ne sont pas là les caractères d'un pouvoir, ce 
sont les caractères du privilège ou de l'usurpation. 

L'Église n’avait pas davantage cet autre attribut de la juridiction, 
la force de coaction; son pouvoir n’était qu'impuissance. En vain 
prétendait-elle posséder les deux glaives et commander au pouvoir 
temporel; les deux glaives étaient une figure, et ils n’ont jamais été 
qu’une prétention. LEtat, même dans ses faibles origines, morcelé 
et affaibli par la féodalité, ne consentit pas à être un pur instrument 
dans les mains de l’Église; possesseur du glaive temporel, il le li- 
rait à son profit et non au profit d'un pouvoir rival et au fond hos- 

micidia, motilaliones membrorum. et alia maleiicia perpétrant, quæ non essent 
perpétra lu ri , nisi quia sperant quori ah ecclesiis ad quas confugiunt, se tueri 
possunt, et impunilatem suorum cicessuura ubtinere... 

(t) Concile de Clermont de 1095, c. 31. 
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tile. L'Église, autorité spirituelle, n’avait à sa disposition que des 
moyens spirituels pour assurer l’action de sa juridiction : elle lutta 
pendant tout le moyen âge pour obtenir une sanction civile à ses 
excommunications; elle demanda que les excommuniés fussent mis 
hors la loi (1), mais cette- prétention resta toujours à l'état de théo- 
rie, comme la possession des deux glaives. Quand les rois avaient 
intérêt à se concilier l'appui moral de l'Église, ils la ménageaient et 
la flattaient; c’est ainsi qu’un empereur incrédule mit hors la loi 
ceux qui resteraient plus de six semaines dans les liens de l’excom- 
munication (2). Mais les lois n’avaient pas au moyen âge cet irrésistible 
empire qu'elles ont aujourd’hui; la force des choses, les intérêts l’em- 
portaient; or les princes ne pouvaient pas se faire le glaive de l’Église 
sans abdiquer; les plus religieux des saints mêmes résistèrent à 
ses réclamations. Pendant que Frédéric II semblait aller au-devant 
des vœux de l’épiscopat, Louis IX opposait à ses évêques une résis- 
tance calme, mais indomptable. Un légiste du xiti“ siècle nous ap- 
prend quel était en fait le sentiment général sur l’excommunication : 
elle nuit à l'âme, dit le Miroir de Saxe, mais non au corps (Z). 

De là l'impuissance de la juridiction temporelle de l’Église; mais 
qu'est-ce qu’une justice qui n’a pas poursanction la force? L’Église 
n’avait que des armes spirituelles pour assurer l’exécution de ses 
sentences. L’excommunication et l’interdit eurent parfois la puis- 
sance de dompter des rois; mais l’Église fut obligée de prodiguer 
ses foudres, parce que c’était sa seule arme, et en les prodiguant, 
elle les émoussa. Les conciles du xin r siècle retentissent de plaintes 
sur le mépris des excommunications. Les clercs eux-mêmes don- 
naient l’exemple, au grand scandale de l’Église : « Quand les clercs 
méprisent les censures ecclésiastiques, dit un concile, n’antorisent- 
ils pas les laïques à fouler aux pieds la liberté de l’Église (4)? > Les 
laïques finirent par se moquer de ces peines terribles; ils excom- 



(1) La mise hors ta loi est prononcée dans le décret sauvage d’Urbain II, rap- 
porté par Gratian. part. II, Caus. XXIII, quæsl. .1, c. 47 : Non etiam eos homici- 
das arbitramur quos adversus excommunicalos zelo catbolicae raatris ardentes, 
aliquos eorum trucidasse conligerit. 

(3) Gicsder, Kirchengeschicbte, t. II, p. Il, §84, note 9. 

(3) Sacliierupiegd, liv 111, art. 63. 

(4) Concil. Oudeme, 1279, c. 67 ( Nanti , XXIV, p. 304). 
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muniaient à leur tour les clercs, en leur interdisant toute relation 
civile (t), ou ils tournaient en dérision le cérémonial observé par 
l’Église quand elle retranchait un fidèle de son sein. Les évêques 
tenaient à la main des flambeaux allumés qu'ils jetaient par terre en 
prononçant contre les coupables les malédictions les plus terribles. 
Les laïques parodièrent le clergé en allumant des bottes de paille, 
qu’ils éteignaient dans l’ordure. Les conciles flétrissent < ces en- 
fants de Bélial, qui ne craignent ni Dieu ni les hommes et qui boi- 
vent l’iniquité comme de l’eau (2); » mais quels moyens avaient-ils 
pour briser une résistance qui touchait à l'hérésie? De nouvelles 
excommunications. Ainsi l'on employait une arme méprisée pour 
faire respecter une arme méprisée; c’était un cercle vicieux. L’Église 
recourait encoreau pouvoir laïque pour qu’il lui prêtât main-forte (3); 
mais que faire quand les magistrats refusaient leur concours? Les 
conciles les frappaient d'excommunication et d’interdit ( 4 ). Toujours 
un cercle vicieux (3). 

L’incompatibilité du pouvoir spirituel de l’Église avec le pouvoir 
temporel quelle s’était arrogé éclate partout, soit que l’on consi- 
dère la juridiction temporelle en elle-même, soit qu’on la considère 
dans son action. C’est que l'Église n'est pas un pouvoir; même au 
moyen âge, son pouvoir a été une prétention plus qu'une réalité. 
Puissance spirituelle et puissance de coaction sont des idées qui 
impliquent contradiction : l'esprit agit par la persuasion et non par 
la force. L’Église n'est donc pas un pouvoir, pas même en tant 



(t) Concil. Biterreme, 1246, c. 32 (.Valut, XXIII, 099). 

(2) Concil. Regientc, 1283, c. 8 (Manti, XXIV, p. 378. 

(3) Slaluta Synodalia Eccletiœ Gerunciinentit, c. 33 : Quia in plerisque parti 
bus censura ecclesiaslica enerratur, cl ecclesiasticæ disciplina: severilas con- 
temnilur a quibusdam, etc. Suivent de nouvelles censures (Manti , XXIII, 
938). 

(4) L'évêque d'Angoulême , après avoir excommunié te comte de la ville, de- 
manda l'appui de Louis IX, parce que, dit-il, « modicitas fidei bis nostris tem- 
poribus operatur ut ecclesiæ gladius vilipendatur a mullis. » (Marlène, Collect. 
Amplissima, t. VII, p. 134). 

(3) En Angleterre, le roi et les grands donnaient l'exemple du mépris des 
excommunications; le concile de Merton ne trouve d'autres armes que de nou- 
velles censures ( Manti , XXIII, 977). Comparez les conciles de Bourget, 1280, c. 31 
(Marlcne, Thésaurus, t. IV. p. 199); de Bordeaux, 1233, c. 27, 28 (Manti, XXIII, 
804); de Cognac, 1261, c. 3 (Manti, XXIII, 1107). 
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qu’elle exerce une juridiction spirituelle. L’Église n’est que l'asso- 
ciation des fidèles ; loin d'avoir un pouvoir proprement dit, cette 
association est soumise au pouvoir de l’État comme toute associa- 
tion. Voilà la vraie théorie de l'Église ; nous allons voir qu'elle a été 
aperçue dès le moyen âge. 



SECTION III. 

RÉSULTAT DE LA LUTTE. 

§ I. — Haine des làiques contre les clercs. 

« Nul homme de bonne foi, dit Bossuet, ne peut nier que la haine 
contre le clergé et l'Église romaine n'ait été la cause visible du 
progrès étonnant de Luther et de Calvin (1). » Quelle fut la cause 
de cette haine violente? Comment les clercs qui, d’après l'idéal de 
l’Église, devaient être les intermédiaires entre la terre et le ciel, les 
guides des laïques dans la voie du salut, les défenseurs des faibles 
et des opprimés, comment des hommes de charité et de dévoue- 
ment ont-ils pu exciter cette haine furieuse qui va croissant de 
siècle en siècle, jusqu’à ce qu’une grande partie de la chrétienté se 
sépare violemment du corps de l’Église? A entendre un savant et 
pieux historien, la haine qui divisa les laïques et les clercs serait 
venue surtout de l’extension démesurée de la juridiction ecclésias- 
tique (2). Nous croyons que la source du niai était plus profonde; 
elle était dans l'orgueilleuse séparation de ceux qui se disaient les 
.élus de Dieu, les hommes de l'esprit, et de la masse des fidèles con- 
damnés à une existence matérielle. Les hautes prétentions des 
clercs se traduisaient dans la réalité en domination et en ex- 
ploitation; de là la haine des laïques; elle ne date pas, comme le 
croit Fleury, de l’époque où la juridiction de l’Église gfoduisit les 



(1) Bouvet, Variations, livre XI, l. X. A67, édit, de Grenoble, 
(i) Fleury, Discours sur l'Histoire ecclesiastique, VU, 13. 
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abus révoltants que nous avons signalés ; après tout, la juridiction 
ecclésiastique n'était que la manifestation de l'esprit envahisseur 
qui animait le clergé; cette ambition date du jour où l’Église se 
posa comme pouvoir spirituel; dès ce jour, il dut y avoir réaction 
dans la société laïque, soulèvement contre l'absorption dont elle 
était menacée. Dans les relations ordinaires de la vie, cette oppo- 
sition instinctive prit les formes de la jalousie, de l’envie, de la 
haine (1)- La guerre Unit par être considérée comme l’état naturel 
des relations entre clercs et laïques. 

On trouve déjà des marques de celte jalousie haineuse dans les 
premiers temps de l’établissement des Barbares. « Chilpéric, dit 
Grégoire de Tours, ne cessait d’injurier les prêtres de Dieu; dans le 
secret de l’intimité, il ne médisait et ne se moquait de personne 
aussi volontiers que des évéques; il délestait l'Eglise par-dessus 
toute chose et disait souvent : Voilà notre fisc ruiné, voila nos 
richesses transférées aux Églises; la royauté est maintenant dans 
l'épiscopat... » Au ix” siècle, l’auteur des Fausses décrétales parle 
de la haine des hommes charnels contre les hommes spirituels 
comme d’un fait général (2). Quelques siècles plus lard, les con- 
ciles reconnaissent hautement celte triste opposition entre les pas- 
teurs et le troupeau. Dans notre indulgence pour le passé, nous 
nous imaginons que l’Église était révérée au moyeu âge comme 
l’épouse du Christ, que les prêtres étaient respectés comme les or- 
ganes de Dieu. La réalité est loin de répondre à ces illusions. Au 
xin" siècle, l’archevêque de Reims dit en plein concile que les 
laïques méprisent la dignité de i Église, qu'ils ne rendent pas aux 
évéques l'honneur qui leur est dû; que, lorsque les évêques veulent 
s’opposer comme un mur pour la defense de la liberté ecclésias- 
tique, ils sont déliés et attaqués par les laïques (3). Le concile de 
RufTec se plaint que les chevaliers et les barons, qu’il qualifie de 
tyrans, et presque tous les laïques sont ennemis des clercs (4). Ces 



(1) C’esl le dire du poêle flamand, Jacvb van Maerlant. Voyez Joncibloet, 
Geschiedeni* der middennederlandsche dicblkunsl, t. III, p. 55. 

(3) Ep. II Stephani, p. 537 : Scimus quia semper carnales spirituales soient 
persequi. 

(3) Concile de Reims de 1231 (Mann, XXIII, 259). 

(4) Concile de Ruffec de 1258, c. 1 ( Manti , XXIII, 983) : Clericis oppido sunl 
infesti. 
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plaintes retentissent dans tous les conciles du xut' siècle (1). Enfin, 
un pape proclame la haine des laïques contre les clercs, du haut du 
Vatican, en affirmant qu’elle a toujours existé (2). 

On comprend la haine du clergé chez les hommes qui apparte- 
naient à la classe dominante; les barons ne pouvaient être amis 
des clercs, car il y avait entre eux rivalité d’intérêt et d’ambition. 
Le cri du Franc Chilpéric : Voilà l'Église qui absorbe noire fisc, ne 
cessa pas de retentir dans l’àme des maîtres du sol pendant tout le 
moyen âge ; la haine s'accrut à mesure que l'influence et les pré- 
tentions de l'Église allèrent croissant. Dans la lotte entre Henri II 
et Thomas Beckel, tout le haronage d’Angleterre prit parti pour le 
roi : < Ennemis des clercs, dit un évêque, les barons ont de tout 
temps formé une ligue contre les gens d’Église pour traverser leurs 
projets, comptant au nombre de leurs pertes tout ce qui leur arrive 
d'avantageux ; iis redoublent leurs efforts à la faveur des conjonc- 
tures présentes, parce qu’elles leur fournissent un prétexte de se 
porter pour les défenseurs de l’autorité royale (3). » 

Les choses n'étaient pas changées au xui* siècle; l’opposition 
était naturelle, inévitable. En 1281, l’archevêque de Canlorbéry se 
plaint amèrement de l’antique haine qui divise le roi et les barons 
d’une part, et les évêques et clercs d’autre part, les premiers ne 
cessant de fouler aux pieds la liberté de l'Église (4). Mais cette 
prétendue liberté était l'usurpation de la souveraineté; le baronnage 
avait le même intérêt que le roi à résister à l’Église : c’était son 
devoir et sa mission. Nous avons vu qu'en France , les barons se 
liguèrent contre les empiétements du sacerdoce; leur haine éclate 
dans le langage méprisant qu'ils tiennent sur la cautèle, l’orgueil et 
l'ambition des hommes d’Église. La papauté parvint ù dissoudre 



(I) La phrase stéréotype est : l.aïci qui clericii su ni infcsli. Concile de Colo- 
gne, 1268, c. 31 {Mansi, XXIII. 11*8); de Magdebourg, princip. (/6., p. HOI); 
de Tours, 1288, c. 1 (/!>., 1281); de Paris, 13*8 (Mansi, XXVI, 17); de Londres, 
1309, c. 29 (ffc., 928). 

t2) Bonifacc f lil, dans sa fameuse huile de 1296 : Clericis laïcos infestes op- 
pido tradit antiqtiitas , quud et præscnlium expérimenta temporum manifeste 
déclarant... 

(3) Lettre d’Arnoul, évêque de Lisieux à Thomas Beckel (D’Jchery, Splcileg., 
1. 111, p. SU) 

(*) Lettre de l'archevêque au roi Edouard (Mansi, XXIV, *2*). 
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les ligues, mais elle fut impuissante à déraciner les sentiments qui 
les avaient provoquées; ils reparaissent au xiv* siècle avec une vi- 
vacité nouvelle. Le Songe du Vergier nous apprend ce que les che- 
valiers pensaient des clercs : * Les chevaliers déprisent les clercs 
en plusieurs manières et en disent du mal, et ont leur vie en très- 
grand reproche, ainsi comme s’ils étaient d’autre secte mauvaise et 
damnable... Celui qui a la bouche plus prête à médire, et qui notre 
mère Sainte Eglise moins honore et craint, celui chevalier est le 
plus fort et le plus renommé... Si vous les voulez croire et entendre, 
ils établiront une loi que milles dîmes ne payeront, que à Sainte 
Église point ne obéiront, que nul excommuniement ne craindront, 
et qu'ils battront et roberont prêtres et clercs, et que tout ce que 
leurs ancêtres ont donné à l'Église ils rappelleront et à leur domaine 
appliqueront (1). * 

Les barons avaient pour eux la force; ils en abusèrent, pour 
commettre des violences journalières contre l’Église. On conçoit 
qu’ils se soient jetés avec avidité sur les biens ecclésiastiques, 
comme les oiseaux de proie s abattent sur les basses-cours. Hais 
leurs excès n'étaient pas uniquement dus à l’avidité, ils s’atta- 
quaient aux personnes autant qu’aux biens. Oe là les plaintes 
lamentables des conciles et leurs décrets sans cesse répétés contre 
ceux qui emprisonnent, blessent ou tuent les clercs. L’audace cri- 
minelle des laïques, dit le concile de Reims, va à un tel point, qu’ils 
n’ont plus aucune crainte de Dieu, et qu’ils usent de violence envers 
les clercs, sans songer qu'ils sont les élus du Seigneur (2). En 
Allemagne, le désordre était encore pire; le concile de Magdebourg 
crie au sacrilège : ce n’était plus des chanoines, c’élaient des évê- 
ques et mêmes des archevêques que l'on maltraitait (3). En Italie, 
les violences n’étaient pas moins furieuses. Le concile d’Aquilée ne 
trouve pas de termes assez énergiques pour flétrir les horribles 
entreprises des laïques contre les clercs de tout ordre : « Les en- 
fants illustres de Siou sont foulés comme des vases de terre; les 



(t) Le Songe du Vergier, part. I , ch. 3 ( Traitée det libertés de F Église galli- 
ccne, t. U, p. 10, 11). 

(2) Concile de Reims, 1239 ( Mansi , XXili, 301). 

(3) « Quod ai quia in boc aacrflegii genns nefandum irrepserit. qood archie- 
piscopum vel episcopunt ceperit... ( Mansi , XXIV, 767). 
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fils de Bélial traitent les élus de Dieu comme des agneaux destinés 
à la boucherie (1). » Un concile espagnol accumule toutes les peines 
contre ceux qui, à l'instigation du diable, emprisonnent, blessent 
ou tuent un évêque; les descendants des coupables, jusqu'à la qua- 
trième génération, ne pourront être admis à la cléricature ni à 
aucun bénéfice ecclésiastique, afin que le souvenir de la punition 
s’étende aussi bien que la mémoire du crime (2). Les attentats 
contre le clergé étaient un fait général; comme le dit en termes 
énergiques un concile allemand, ces crimes étaient presque consi- 
dérés comme des vertus (3). 

L’opposition contre les clercs n’était pas concentrée dans les 
classes dominantes; un poêle du xm” siècle dit que < oncque la gent 
vilaine n’aimèrent clerc ni prêtre (4). » Il y avait cependant à cette 
époque des ordres nouveaux, sortis des classes inférieures de la 
société; les mineurs et les dominicains prirent, par une affectation 
d’humilité, les habits et les allures des pauvres, ce qui n’empêcha 
pas les paysans d’appeler les frères mendiants les précurseurs de 
l’Antéchrist (5). La haine des vilains paraît plus violente encore 
que celle des barons; elle éclate dans les insurrections de la classe 
opprimée. Les pastoureaux se soulevèrent contre les clercs autant 
que contre les seigneurs; ils dépouillaient les religieux et les prê- 
tres, ils les maltraitaient jusqu’à leur donner la mort. Le peuple 
applaudissait à ces excès, parce qu’il se réjouissait de la persécu- 
tion du clergé (6). Il en fut de même dans les révoltes des paysans 
au xiv* siècle, en Angleterre comme en France (7). Ces insurrec- 
tions avaient presque un caractère religieux. Les chefs des pastou- 



(f) Concile à' J quitte, 1282 (Mami, XXIV, 430). 

(2) Concile de Tarragone, 1282 (Marient, Collect. Ampllss., VII, 280). 

(3) Concile de Brême, 1260 (Mansi, XXIII, 1138): Cum in plerisque locis 
quorumdam iniquiias tantum iuvalueril, quod in rebus reelesiae furlurn réputé- 
lur sagacilas, rapina pruhiias et violentia fnrliludo. 

(4) Rnleben/', le I' ! au Vilain (OEuvres, t. I, p, 281). 

(5) Bonaventura, Quæsl. in régulant S Francise!, XXt (l. VII, p. 357) : Vul- 
gus rusiiuanuiii dicil nos Anlicbrisli prænuntios. 

(6) Mathieu Parie, ad a 1231. — Vita lunocentii IV (Muralori , scriptores , 
t III, p. 391). — Th. Canlipratanut, de apibus III, 13 : His illorum facinoribus, 
in odium cleri, applaudebal populus laïcorum. 

(7) Sur les révoltes des paysans de l'Auvergne, voyez A'Argentré, Colleclio Ju- 
ditiorum, 1. 1, part. Il, p. 133. Les vilains tuaient les clercs qu'ils rencontraient : 
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reaux célébraient des mariages, ils donnaient l’absolution des péchés. 
Au xv' siècle , on vit un spectacle encore plus étrange. Un pâtre 
de la Franconie reçut des révélations de la Vierge contre le clergé, 
contre les dîmes et toute juridiction ecclésiastique; le peuple accou- 
rut en foule pour l’entendre, il y avait parfois vingt à trente mille 
paysans qui s’arrachaient les lambeaux de ses habits, comme d’un 
martyr (1). Cela ne doit pas étonner. La religion s’identifiait telle- 
ment avec l’Église au moyen âge, que celui qui attaquait les clercs 
se mettait en quelque sorte en opposition avec la foi. Ainsi s’expli- 
quent les mouvements populaires qui précèdent la Réforme et qui 
l’annoncent, comme le grondement lointain du tonnerre annonce 
l’orage. 

La haine des vilains a de quoi nous surprendre; il ne pouvait pas 
y avoir de rivalité d’ambition entre les pauvres habitants des cam- 
pagnes et le tout-puissant clergé. A en croire un proverbe célèbre 
sur la douceur du régime clérical (2), les vilains auraient dû être 
heureux sous la domination des clercs ; mais les révoltes des paysans 
et leurs excès donnent un sanglant démenti au proverbe allemand. 
L’histoire rapporte des faits qui sont loin de témoigner pour l’hu- 
manité de la caste sacerdotale. La reine Blanche, mère de Louis IX, 
fut obligée d’employer la force pour délivrer de pauvres serfs qui 
pourrissaient avec leurs enfants dans les cachots infects du chapitre 
de Paris ; le seul crime de ces malheureux était de n’avoir pas 
acquitté leurs tailles (3). Ce qui prouve que ces faits n’étaient pas 
des accidents , c’est que les conciles furent obligés de réprimer la 
tyrannie des prélats (4). L’oppression des évêques et des abbés fut 
un des griefs que les réformateurs du xv° siècle invoquèrent contre 



lis br&Ulent les uns et attachaient les autres à des arbres, pour servir de bulle 
h leurs traits et à leurs flèches. 

Sur l'insurrection des paysans d’Angleterre, voyez WaUingham, Hist. Angl., 
p. 283. 

(1) Trithemitu, Cbronicon Hirsaugiense, t. Il, p. 486. 

(2) Le proverbe allemand : « tinter dera krumstab ist es gut leben. * 

(3) Voyez les détails de celte scandaleuse affaire dans l'Histoire de France, 
à’ Henri Martin, t. IV, p. 241, note. 

(4) Concile de Brème, 1266. Prælati a gravaminibus abslineant subdilorum 
(Manti, XXIII, 1137). — Même disposition dans le Concile de Vienne de 1267 
(fl., 1170). 

l’église et l’état. 8 
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l’Église. Pierre d’Ailly les compare aux tyrans qui gouvernent, non 
dans l'intérêt de leurs sujets, mais dans leur intérêt propre (4). 
« Quel est le prélat, s’écrie Clemangis, qui ne dépouille pas son 
troupeau par tous les moyens possibles? Quel est celui qui compatit 
à la misère? Quel est celui qui ne l’augmente pas (2)? » Le témoi- 
gnage de Gerson, qui répète les mêmes reproches, atteste que ce 
n’étaient pas des déclamations (3). Àu concile de Constance, les prédi- 
cateurs s’élèvent contre les prélats qui, au lieu de paître leurs brebis, 
se paissent eux-mêmes (4). Le mal avait une haute gravité; les 
abus étaient tels, que des voix prophétiques annoncèrent la révolu- 
tion qui s’accomplit au xvi' siècle (3). 

Cependant nous ne croyons pas que la tyrannie de l’Église fdt le 
motif principal qui soulevait toutes les classes de la société contre 
sa domination; c’était plutôt ce que les protestants appellent la 
corruption du clergé. Nous ne partageons pas les préventions de la 
Réforme contre la Babylone romaine et la grande prostituée; nous 
çroyons que les mœurs des clercs étaient, à tout prendre, en har- 
monie avec les mœurs générales ; mais il y avait corruption, en ce 
sens que l’idéal du pouvoir spirituel était démenti par la réalité. 
Le clergé avait la prétention d’être plus parfait que les laïques; 
c’est dans cette perfection que consistait son titre à la domination ; 
mais la perfection n’était qu’un mensonge; de là les cris contre la 
corruption des clercs; ce ne sont pas les protestants qui ont pris 
l'initiative de ces accusations, ils ne sont que l'écho des plaintes 
sorties du sein même de l’Église. Nous avons l'embarras du choix 
dans les nombreux témoignages que nous fournissent les hommes 
les plus considérables. 

Clemangis, avec sa véhémence ordinaire, dit qu'il n’y a pas de 
classe dans la société qui soit plus méprisée que le clergé; il voit 



(1) P. de Alliaca, Cardinalis cameracensis, Epislola ad Johannem, XXUt (dans 
Gerson, Op., t. II, p. 878). 

(2) Clemangis, de corrupto Ecclesiæ statu, I. lit, p. 5. 

(3) Gerson, Op., t. II, p. 315. 

(t) Fonder Hardi, Conciiium constanliense, t. I, p. 857. 

(5) l'on der Hardi, ib., p. 880 : Et habentis pro ûrroo, quod révéla tu ni est hic 
cuidam in général! concilio, quod niai tollatur et exlirpetur simonia ab Ecclesia 
Dei, rapacilas et tyrannie, in brevi erit tanta persecntio clericorum et tant terri- 
bilis, qualis non fuit ab initio. 
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la cause de cette ignominie dans l’ignorance et la corruption des 
clercs (1). Dira-t-on que c’est un rhéteur qui exagère? Écoutons 
l’évêque de Lodi au sein du concile de Constance : « Au lieu que 
nous devrions être en exemple au peuple, il faudra bientôt que ce 
soit lui qui nous apprenne à vivre ; car ne voit-on pas dans les 
laïques plus de gravité, plus de bienséance, plus de probité, plus 
de dévotion que parmi les ecclésiastiques? 11 ne faut donc pas 
s’étonner si les prinees séculiers nous persécutent, s’ils nous dé- 
pouillent, s’ils nous méprisent et s’ils se moquent publiquement de 
nous. C’est un juste jugement de Dieu qui ne fera cesser cette per- 
sécution , que quand nous en ferons cesser la cause , c’est-à-dire 
quand nous changerons de vie (3). » La nation allemande lit 
entendre les mêmes plaintes au concile de Constance. 

Plus on avance dans le xv e siècle et plus les plaintes prennent 
de gravité. Nous citerons les paroles d’un des esprits les plus 
fermes, les plus distingués de ce temps de décadence, Alain 
Chartier : < Les gens de l'Église ont si avilenné par leurs coulpes 
eux et leur état, qu’ils sont déjà dédaignés et des grands et des 
menus du monde, et les cœurs étrangés de l’obéissance de Sainte- 
Église par la dissolution de ses ministres (3). » Le témoignage des 
hommes médiocres est plus concluant peut-être que celui des esprits 
éminents, car les premiers sont à la lettre l’expression des senti- 
ments généraux : « Pourquoi les laïques sont-ils ennemis des clercs, 
demande un écrivain ecclésiastique. Nous ne pouvons pas dire que 
les enfants du siècle nous poursuivent, parce que nous sommes 
enfants de la lumière, car nous sommes enfants des ténèbres (4). » 
« Que les clercs ne s’étonnent pas, dit l’abbé Tritheim, si les laïques 
les méprisent; car eux-mêmes méprisent les préceptes de Jésus- 
Christ. Je crains beaucoup que bientôt il n’y ait une violente persé- 
cution contre le clergé (5). » 



(t) Clemangis, de corruplo Ecclesi® statu, t. VI, p. 3; de præsulibus simonia- 
ds, p. 164, 165. 

(2) Von der Hardt, Concil. Constant, t. V, p. 1Î3, 124. 

(3) Alain Chartier, OEuvres, p. 388. 

(4) Gieseler, Kirchengeschichte, t. II, p.iv, § 139, note/ - . 

(5) Trithemii, institutio vil* sacerdotalis (Op. p. 765). — Gieseler, t. Il, § 139, 
note a. 
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Nous sommes à la veille de la Réforme. Un prince de l'Église , 
loué par Bossuet, le cardinal Julien Cesarini, dit au xv” siècle ce que 
l’évêque de Meaux a dit au xvit' : * La corruption du clergé irrite 
les laïques contre l’Église, au delà de toute expression. Il est 
à craindre que si les clercs ne se corrigent, la société laïque ne se 
soulève contre eux, comme l’ont fait les Hussites. Déjà on parle 
publiquement d’une insurrection; les esprits sont pleins de ces 
idées funestes; bientôt on croira faire une chose agréable à Dieu 
en dépouillant et en tuant les prêtres. » Le poète dit que Dieu 
aveugle ceux qui sont destinés à périr ; il en était ainsi au xv" siècle ; 
c’est encore le cardinal Cesarini qui le dit : « Quand Dieu veut frap- 
per un peuple, il l’aveugle, pour qu’il ne voie pas le danger : c’est 
ce qui arrive aujourd'hui aux clercs; le feu est devant eux et 
ils s'y jettent (i). » Les plus aveugles parmi les aveugles étaient 
les prétendus vicaires de Dieu; la licence des papes indigna la 
chrétienté, et la haine du nom romain précipita la révolution du 
xvi* siècle (2). 



§ IL — Attaques des laïques contre l’idée de l’Église. 



La haine des laïques, la spoliation de l'Église, l'outrage et l’in- 
sulte qui poursuivent ses ministres n'étaient pas le plus grand dan- 
ger du catholicisme. Si, comme il le prétend , le droit divin eût été 
pour lui, le fait brutal ne l’aurait jamais emporté; les violences 
auraient été un martyre, et les souffrances des martyrs sont la 
semence de la foi. Mais en même temps que les barons et les vilains 
s’attaquaient aux biens et aux personnes des clercs, un mouvement 
bien plus dangereux se produisait dans le domaine de la pensée. 
L’idée même de l'Église était mise en question; ceci était plus grave 
que les crimes individuels contre les clercs; il ne s’agissait plus 



(1) Juliani Cesarini, Epist. ad Eugen., IV (dans Fatcieulut rerum expetenda- 
rum et fugiendarum, p. Si, ss.). 

(2) Eratmi, Epist. S42 (t. III, P. I, p. 591): Odiura romani nominis, penitos 
inOxnm esse multarum genlium animis opinor, ob ea quæ vuigo de moribus ejas 
urbis jactantur. Ef. Epist. 621, ib., p. 713. 
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d’une émeute, mais d’une révolution. La Réforme a accompli cette 
révolution; mais dans leurs attaques contre l’Église comme dans 
leurs attaques contre le dogme, les réformateurs n’ont fait que 
suivre les tendances de la société; les premiers germes de la réforme 
sociale, comme les germes de la réforme religieuse, remontent jus- 
qu’au commencement du moyen âge. On peut distinguer, dès le 
xi' siècle, deux courants d’idées hostiles à l’Église. L’un procède des 
hérésies et aboutità Luther. L’autre procède des hommes politiques 
et aboutit aux légistes; les défenseurs de l’État sont également des 
hérétiques aux yeux de l’Église, et il est vrai de dire qu’ils ont 
préparé la révolution religieuse du xvi' siècle sur le terrain social; 
mais les hommes politiques sont plus en dehors du christianisme 
que les sectaires, leur point de vue est plus large, leur influence 
plus étendue. Les sectaires restent dans les limites du protestan- 
tisme; les hérétiques politiques portent la révolution jusque dans 
le sein de la société catholique. 



S< I. — Lu hiriilM. 



Les sectes du moyen âge sont une réaction contre l’Église exté- 
rieure. L’opposition lhéologique des sectaires devait les amener à 
attaquer le pouvoir temporel de l’Lglise, car c’était précisément en 
devenant un pouvoir temporel, que l’Église avait cessé en quelque 
sorte d’être un pouvoir spirituel. La papauté prétendait que Con- 
stantin avait abdiqué entre les mains de Sylvestre, en investissant 
les successeurs de saint Pierre de la plénitude du pouvoir temporel. 
De là datait la décadence de l’Église, au dire des hérétiques; voilà 
pourquoi ils poursuivaient de leur haine le malheureux Sylvestre à 
qui un faussaire a fait une réputation imméritée : ils appelaient ce 
pape l’antechrist, « le fils de la perdition qui s’est assis comme un 
dieu dans le temple de Dieu , voulant passer lui-même pour un 
dieu (1). » 

Les Vaudois et les Cathares ne se doutaient pas que la fameuse 



(I) Schmidt, Histoire des Cathares, l. II, p. 106. 
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donation de Constantin était un faux monstrueux; ils la croyaient 
très-réelle; c’était, au point de vue de leur doctrine, un renversement 
complet du christianisme évangélique. Ils croyaient avec saint Paul 
que tout chrétien est prêtre; en repoussant la distinction des 
laïques et des clercs , ils attaquaient la puissance de l’Église dans 
son fondement religieux. S’il n’y a pas de différence entre la vie 
laïque et la vie cléricale, il n’y en a pas davantage entre l'ordre 
temporel et l'ordre spirituel, il n’y a qu’une seule société, un seul 
pouvoir. Ainsi s’écroule tout l’édifice de l’Église, sa liberté et ses 
immunités, ses privilèges et sa domination (1). 

Cet élément politique îles hérésies du moyen âge a été peu remar- 
qué; il disparaît dans l’importance des dissentiments religieux qui 
séparent les sectes de l’Église orthodoxe. Cependant il a aussi son 
importance ; c’est le premier réveil de l’idée de l’État. L’idée se 
produit encore sous des formes religieuses, mais bientôt elle va 
jeter cette enveloppe pour se faire l’adversaire décidé des usurpa- 
tions de l’Église sur la souveraineté civile. Chose remarquable; il 
y eut des hérésies auxquelles l’Église ne reprocha rien que ces 
attaques contre son pouvoir temporel.’ Dès le milieu du xn* siècle, 
les laïques s’élèvent contre les excommunications; ils prétendent 
que ceux qui sont excommuniés par l’Église doivent être soumis 
de nouveau à un tribunal civil , qui jugera de la légitimité de la 
sentence, car il est possible que les personnes frappées soient de 
bons citoyens. Ces laïques disaient encore que donner un effet civil 
à l’excommunication, c’était détruire l’empire, en mettant le sacer- 
doce au-dessus de l’empereur, bien que Jésus-Christ ait déclaré que 
son règne n’est pas de ce monde (2). C’était ramener l’Église à une 
existence purement spirituelle, et, pour tout ce qui concerne sa vie 
extérieure, la subordonner à l’État, tandis que, au moyen âge, 
l'État était subordonné à l'Église. 



(1) Rainent, contra XValdenses, c. 3 ( Bibliotheca Maxima Patrum, t. XXV, 
p.263l : fiuod Episcopi et abbates non deheant jura regalia habcre. — Qnod tes- 
(amenta non sint Ecclesiis ordioanda. — Quod nullus debeat fieri Ecclesix 
censoalis. — Immunitalem Ecclesiæ et personarum et rerum ecclesiasticarum 
spernunl.— Judicia ecclesiastica quæ babent sacerdotes, fieri dicunt, non correc- 
tionis causa, sed propter quæstum. 

(2) Easti Corbejenses Henrici monachi ( Gieseler , Kirchengeschichte, t. II, p. 2, 
§ 84, note f). 
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La papauté eut raison de prendre l’alarme (1); mais, les censures 
et les menaces ne pouvaient réprimer un mouvement qui avait son 
principe dans les excès mêmes des papes. L'es excommunications 
qu’ils lançaient contre les princes étaient au fond le pouvoir qu’ils 
s’arrogeaient de mettre les laïques hors la loi; de là ces audacieux 
décrets qui déposaient des empereurs et déliaient leurs vassaux du 
serment de fidélité. La longue guerre du sacerdoce et de l’empire 
n’est autre chose qu’une lutte pour le pouvoir souverain ; plus les 
papes mettaient de hauteur dans leurs orgueilleuses prétentions, 
plus ils devaient blesser le sentiment de la société civile; tout laïque 
que l’intérêt n’enchaînait pas au saint-siège devait se sentir frappé 
dans la personne de l’empereur. II y eut des laïques qui dénièrent 
aux papes le pouvoir de frapper les princes d’interdit; ils représen- 
taient les Hohenstaufen, excommuniés, poursuivis par l’Église, 
comme des saints et des justes (2). Frédéric II, l’ennemi indomptable 
de l’Église, devint un martyr, un mythe, l’espoir de la société laïque 
contre les envahissements des clercs. D’abord on ne voulut pas croire 
à sa mort, on prétendait qu’il ne pouvait pas mourir, attendu qu’il 
avait pour mission de chasser les prêtres. Puis on prophétisa qu’il 
s’élèverait de ses cendres un vengeur, un Frédéric III, qui renverse- 
rait le pape et tout son clergé (5). Cette croyance se maintint pen- 
dant des siècles; elle acquit une force nouvelle pendant la lutte de 
Louis de Bavière avec Jean XXII; les hommes de toutes les classes, 
dit un chroniqueur, croyaient que Frédéric II reviendrait dans 
toute sa puissance. Les espérances que l’on attachait au retour du 
grand empereur dépeignent bien les sentiments, les haines de la 
société laïque; on disait que Frédéric poursuivrait l’Église avec une 
telle fureur, que les clercs couvriraient au besoin leur tonsure de 
fiente de bœuf, pour cacher leur couronne cléricale; quant aux reli- 
gieux, on disait qu’ils seraient mariés, ainsi que les religieuses (4). 



(1) Epistola Eugenii III , Papæ ad Wibatdum abbateni, a. U52 ( Marlene , Col- 
lect. Ampliss., t. Il, p. 333) : Illod aulem qnod, in curia Ulmæ habita, malitiose 
in ecclesiarunt destructionem noviler est a laicis introductum , nequaquam 
silentio psetereundum æstimes... Disciplina enim cessante, peribit religio Chris- 
tian*... 

(2) Mberlui Stadentis, ad a. iî48 {Giescler, t. Il, p. 2, 5 88, note mm. 

(3) Gieuler, t. II, p. 2, § 88, note nn. 

(4) Pictoduranut, ad a. 1348, p. 85 (GicseJcr, t. II, p. 3, § 88, note nn). 
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Tous les ennemis de l’Église partageaient ces espérances et ces 
haines. Un frère mineur prophétisa au xiv® siècle un soulèvement 
des laïques contre les clercs (1). Le parti des Spirituels était en oppo- 
sition ouverte contre l’Église extérieure, ses richesses et sa domi- 
nation ; ils rêvaient une Église pauvre et purement spirituelle. Les 
Apostoliques héritèrent de ces illusions; Dulcino attendait aussi la 
venue d’un empereur qui détruirait tout le clergé de Rome, depuis 
le pape jusqu’au dernier clerc (2). Tant que cette opposition contre 
l'Église resta à l’état de vague rêverie, de prophétie apocalyptique, 
elle était peu dangereuse pour la papauté; pour lui donner l’im- 
portance d’une doctrine, il fallait que les sentiments des sectaires 
s’incorporassent dans une race positive et politique par excellence. 
L’Angleterre et Wiclef étaient la nation et l’homme prédestinés. 

La réforme d’Angleterre a été maltraitée par amis et par enne- 
mis; on dirait que les catholiques et les protestants se sont donné 
le mot pour la flétrir; le moindre reproche qu’ils lui font, c’est d'être 
une révolution purement politique. On ne réfléchit pas au caractère, 
au génie de la nation qui s'associa aux violences de Henri VIII. 
Race essentiellement politique, les Anglais restèrent fidèles à leur 
mission, même dans leurs révolutions religieuses. Cela est si vrai, 
que la réforme de Wiclef a déjà les allures de la réforme de 
Henri VIII; elle tend à l’indépendance civile de l'État, à la subordi- 
nation de l’Église, et elle a pour instrument la confiscation des biens 
du clergé. Aussi les catholiques font-ils au curé de Lulterworth les 
mêmes - reproches qu’au roi d’Angleterre. Wiclef trouva un grand 
nombre de partisans parmi les laïques; un chroniqueur, partisan 
du pape, dit qu’il se concilia la faveur des barons, en les excitant à 
s’emparer des biens de l’Église, et les barons ne demandaient pas 
mieux que de dépouiller les clercs (3). 

Sur le terrain du dogme, Wiclef est bien plus timide que les 
hérétiques du moyen âge; sur le terrain politique, il est plus qu’un 
précurseur de la Réforme, il est un réformateur. Mais il procède 
comme Henri VIII, plutôt que comme Luther; c’est au parlement 



(1) J oh. de Rupcscissa, dans Cieselcr, t. II, p. 3, § III, note r. 

(2) nittoria Duleini, dans Muratori Scriptores, t. IX, Additat., p. 433. 

(3) fFalringham, Hist. Anglic., dans Cambdcn, Scriptores reram angücaram, 

p. 101. 
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qn’il s’adresse, et que lui propose-t-il? la chose la plus agréable du 
inonde pour les barons : il veut que l'État prenne les biens de 
l’Église pour pourvoir aux charges publiques (1). Les arguments 
tbéologiques ne lui manquaient pas pour justifier la sécularisation : 
c’étaient les raisons des Vaudois et de tous les ennemis de l’Église. 
Les possessions temporelles du clergé sont en opposition avec l’Écri- 
ture (2) : « L'Église, dit Wiclef, se prévaut de l’Écriture, pour 
réclamer les dîmes; mais la même loi de Moïse qui donne les 
dîmes aux lévites, dit qu'ils ne posséderont rien dans la terre pro- 
mise ; les clercs montrent un grand zèle à observer une partie du 
précepte de Moïse; pourquoi n’ observent-ils pas l'autre (3)? Les 
richesses de l’Église sont la source de sa décadence ; elles sont la 
racine de tout le péché. » Wiclef maudit la donation de Constantin; 
c’est un poison pour l’Église et pour la société civile. Les seigneurs 
ont le droit et même le devoir d’enlever au clergé des richesses dont 
ils abusent (4). 

Jusqu’ici Wiclef est d’accord avec les sectaires du moyen âge; il 
veut, comme les Vaudois, ramener l’Église à sa pureté primitive. 
Mais le réformateur anglais ne s'arrête pas à ce point de vue théo- 
logique; l'intérêt de l'État l’inspire autant que l’intérêt de la reli- 
gion ; il revendique la souveraineté de la société laïque sur les clercs. 
Se fondant sur l'autorité de Jésus-Christ, il soutient que la préten- 
due liberté de l’Église est une usurpation : < Jésus-Christ et les 
apôtres obéissaient aux rois et ils recommandaient à tous les hommes 
de leur être soumis , de les craindre et de les honorer. Notre Sau- 
veur a payé tribut à l’empereur; il a souffert une mort cruelle sous 
Pilate, sans contester sa juridiction. Saint Paul en appelle du grand- 
prêtre des Juifs à un empereur païen... Qui donc a soustrait notre 
clergé à la juridiction du roi, quand Dieu a donné pouvoir aux rois 
sur tous les infracteurs de la loi?... Voilà l’œuvre de ces nouvelles 
décrétales par lesquelles des clercs orgueilleux ont décidé que notre 
clergé ne payerait ni subsides, ni taxes pour l’entretien de notre roi 



(I) ff'altingham, Hlst. Angl., p. 383. 

(3) C'est une des propositions condamnées comme hérétiques par le concile 
de Londres de 1383 (Mann, t. XXVI, p. 693, art. X). 

(3) ff'iclef. Dialog-, I. IV, p. 13. 

(*) fTiclif. Dialog., 1. IV, p. 18. 
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